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Éditeur offi ciel du Québec

PROVINCE DE QUÉBEC

41E LÉGISLATURE

1RE SESSION

QUÉBEC, LE 26 NOVEMBRE 2015

CABINET DU LIEUTENANT-GOUVERNEUR

Québec, le 26 novembre 2015

Aujourd’hui, à treize heures vingt minutes, il a plu 
à Son Excellence le Lieutenant-gouverneur de 
sanctionner les projets de loi suivants :

no 44 Loi visant à renforcer la lutte contre le 
tabagisme

no 57 Loi modifiant la Loi sur les régimes 
complémentaires de retraite principalement 
quant au financement des régimes de 
retraite à prestations déterminées

no 68 Loi donnant suite aux conclusions du 
Rapport du groupe spécial d’appel constitué 
en vertu de l’Accord sur le commerce 
intérieur concernant l’article 4.1 de la Loi 
sur les produits alimentaires

La sanction royale est apposée sur ces projets de 
loi par Son Excellence le Lieutenant-gouverneur.
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PREMIÈRE SESSION QUARANTE ET UNIÈME LÉGISLATURE

Projet de loi no 44
(2015, chapitre 28)

Loi visant à renforcer la lutte contre  
le tabagisme

Présenté le 5 mai 2015 
Principe adopté le 23 septembre 2015 
Adopté le 26 novembre 2015 
Sanctionné le 26 novembre 2015

Éditeur officiel du Québec
2015
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NOTES EXPLICATIVES

Cette loi modifie la Loi sur le tabac afin de restreindre davantage 
l’usage du tabac, tant dans les lieux fermés qu’à l’extérieur. À ce 
titre, elle interdit notamment de fumer dans les véhicules automobiles 
lorsqu’un mineur de moins de 16 ans y est présent, dans les aires 
extérieures de jeu destinées aux enfants, sur les terrains des camps 
de vacances et les patinoires qui sont fréquentés par des mineurs 
ainsi que sur les terrasses. Elle applique également aux lieux fermés 
qui accueillent le public une interdiction de fumer dans un rayon de 
neuf mètres de toute porte, de toute prise d’air ou de toute fenêtre 
communiquant avec ces lieux. 

La loi étend par ailleurs le champ d’application de la Loi sur le 
tabac à la cigarette électronique en assimilant cette dernière au tabac. 
Toutefois, elle permet à l’exploitant d’un point de vente spécialisé 
de cigarettes électroniques d’étaler de telles cigarettes, sous certaines 
conditions, notamment en exigeant qu’elles ne soient vues que de 
l’intérieur du point de vente. De plus, elle encadre l’usage du tabac 
dans certains lieux, notamment en établissant des normes pour 
l’aménagement d’abris extérieurs pour fumeurs.

La loi resserre les normes applicables au commerce du tabac, 
entre autres en interdisant la vente au détail ou la distribution de 
produits du tabac comportant une saveur ou un arôme autres que 
ceux du tabac, en interdisant aux adultes d’acheter du tabac pour 
les mineurs et en interdisant à un fabricant ou à un distributeur de 
produits du tabac d’offrir à l’exploitant d’un point de vente de tabac 
des ristournes liées à la vente d’un produit du tabac.

La loi prévoit des normes relatives à l’emballage des produits 
du tabac en lien avec la mise en garde qui doit y figurer, notamment 
en imposant une superficie minimale et en exigeant une quantité 
maximale de produits du tabac dans l’emballage.

De plus, la loi édicte de nouvelles dispositions pénales, hausse 
le montant des amendes déjà prévues par la Loi sur le tabac et 
renforce certaines autres dispositions pénales par une 
responsabilisation accrue des administrateurs et dirigeants des 
personnes morales, sociétés ou associations et des employeurs.
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Finalement, la loi contient des dispositions modificatives, 
transitoires et finales nécessaires à sa mise en œuvre.

LOI MODIFIÉE PAR CETTE LOI :

– Loi sur la Société des loteries du Québec (chapitre S-13.1);

– Loi sur le tabac (chapitre T-0.01).

RÈGLEMENT MODIFIÉ PAR CETTE LOI :

– Règlement d’application de la Loi sur le tabac (chapitre T-0.01, 
r. 1).
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Projet de loi no 44
LOI VISANT À RENFORCER LA LUTTE CONTRE  
LE TABAGISME

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

LOI SUR LE TABAC

1. Le titre de la Loi sur le tabac (chapitre T-0.01) est remplacé par le suivant :

« Loi concernant la lutte contre le tabagisme ».

2. L’article 1 de cette loi est modifié par l’insertion, après « qui contient du 
tabac », de « , la cigarette électronique et tout autre dispositif de cette nature 
que l’on porte à la bouche pour inhaler toute substance contenant ou non de la 
nicotine, y compris leurs composantes et leurs accessoires, ».

3. L’article 1.1 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 1.1. Aux fins de la présente loi, à moins que le contexte ne s’y oppose, 
le mot :

« fumer » vise également l’usage d’une cigarette électronique ou de tout 
autre dispositif de cette nature;

« tabac » comprend également les accessoires suivants : les tubes, papiers et 
filtres à cigarette, les pipes, y compris leurs composantes, et les fume-cigarettes. ».

4. L’article 2 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du paragraphe 2° par le suivant :

« 2° les locaux ou les bâtiments mis à la disposition d’un établissement 
d’enseignement; »;

2° par la suppression du paragraphe 3°;

3° par le remplacement, dans le paragraphe 7°, de « six » par « deux »;

4° par l’insertion, après le paragraphe 10°, du suivant :

« 10.1° les véhicules automobiles à bord desquels se trouve un mineur de 
moins de 16 ans; ».
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5. L’article 2.1 de cette loi est modifié par le remplacement du paragraphe 3° 
par ce qui suit :

« 3° les terrains mis à la disposition d’un établissement d’enseignement, 
visé par la Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3), la Loi sur l’instruction 
publique pour les autochtones cris, inuit et naskapis (chapitre I-14) ou la Loi 
sur l’enseignement privé (chapitre E-9.1) et qui dispense, selon le cas, des 
services d’éducation préscolaire, des services d’enseignement primaire ou 
secondaire, des services éducatifs en formation professionnelle ou des services 
éducatifs pour les adultes en formation générale;

« 4° les terrains d’un centre de la petite enfance ou d’une garderie;

« 5° les terrasses et les autres aires extérieures exploitées dans le cadre d’une 
activité commerciale et qui sont aménagées pour y permettre le repos, la détente 
ou la consommation de produits;

« 6° les aires extérieures de jeu destinées aux enfants et qui accueillent le 
public, y compris les aires de jeux d’eau, les pataugeoires et les planchodromes;

« 7° les terrains sportifs et de jeux, y compris les aires réservées aux 
spectateurs, qui sont fréquentés par des mineurs et qui accueillent le public;

« 8° les terrains des camps de vacances de même que les patinoires et les 
piscines extérieures qui sont fréquentés par des mineurs et qui accueillent le 
public.

Il est également interdit de fumer à moins de neuf mètres de toute partie du 
périmètre d’un lieu visé au paragraphe 6° du premier alinéa. Cependant, lorsque 
cette distance excède la limite du terrain sur lequel ce lieu est situé, l’interdiction 
de fumer s’applique uniquement jusqu’à cette limite.

Le gouvernement peut, par règlement, prévoir d’autres lieux où il est interdit 
de fumer. ».

6. L’article 2.2 de cette loi est modifié par le remplacement de la première 
phrase du premier alinéa par la suivante : « Il est interdit de fumer à l’extérieur 
des lieux visés aux paragraphes 1° à 6.2°, 7.2° à 9°, 11° et 12° de l’article 2 
dans un rayon de neuf mètres de toute porte, de toute prise d’air ou de toute 
fenêtre qui peut s’ouvrir communiquant avec l’un de ces lieux. ».

7. L’article 3 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du premier alinéa par le suivant :

« 3. L’exploitant d’un lieu visé aux paragraphes 1°, 7°, 7.1° ou 7.2° de 
l’article 2 peut aménager un fumoir fermé dans ce lieu. »;
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2° par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après « qui », de « demeurent 
ou ».

8. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 3, du suivant :

« 3.1. L’exploitant d’un lieu visé à l’article 2, sauf s’il s’agit d’un lieu 
visé aux paragraphes 1° ou 2° de cet article, d’un centre de la petite enfance 
ou d’une garderie, peut aménager un abri pour fumeurs sur son terrain si cet 
abri pour fumeurs respecte les conditions suivantes :

1° il est utilisé exclusivement pour la consommation de tabac;

2° aucune autre activité ne s’y déroule;

3° il est situé à l’extérieur d’un rayon de neuf mètres de toute porte, de toute 
prise d’air ou de toute fenêtre qui peut s’ouvrir communiquant avec un lieu 
visé au présent alinéa.

L’exploitant d’un point de vente de tabac, au sens du paragraphe 1° du 
deuxième alinéa de l’article 14.1, ne peut aménager un abri pour fumeurs sur 
le terrain où se situe ce point de vente ou contribuer ou participer, directement 
ou indirectement, à son aménagement. ».

9. Cette loi est modifiée par l’insertion, avant l’article 5, du suivant :

« 4.1. Un fabricant de tabac qui exploite un centre de recherche peut y 
aménager un local où il est possible de faire usage de tabac à des fins de 
recherche.

Seules les personnes soumises à une recherche peuvent, dans le cadre de 
cette recherche, fumer dans ce local.

Les normes prévues au troisième alinéa de l’article 3 s’appliquent à ce local.

Le fabricant de tabac doit informer le ministre avant de commencer à utiliser 
ce local. ».

10. L’article 5 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, après le paragraphe 1° du premier alinéa, du paragraphe 
suivant :

« 1.1° pour les personnes admises par un établissement exploitant un centre 
hospitalier de soins généraux et spécialisés qui peuvent, à des fins médicales, 
faire usage d’un produit assimilé à du tabac, dans la mesure prévue par 
règlement du gouvernement; »;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « 40 % » par « 20 % ». 
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11. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 5, du suivant :

« 5.1. Tout établissement de santé et de services sociaux doit adopter une 
politique concernant la lutte contre le tabagisme visant à établir un environnement 
sans fumée et la transmettre au ministre. Il en est de même pour tout 
établissement d’enseignement de niveau collégial ou universitaire. Cette 
politique doit tenir compte des orientations qui lui sont communiquées par le 
ministre.

Le directeur général d’un établissement ou la personne qui occupe une 
fonction de rang équivalent doit, tous les deux ans, faire rapport au conseil 
d’administration, ou à ce qui en tient lieu, sur l’application de cette politique. 
L’établissement transmet ce rapport au ministre dans les 60 jours de son dépôt 
au conseil d’administration ou à ce qui en tient lieu. ».

12. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 8.1, du suivant :

« 8.1.1. L’exploitant d’un salon de cigares doit afficher l’avis de 
reconnaissance délivré par le ministre dans le salon de cigares en un lieu 
accessible à tous de manière à ce qu’il soit visible en tout temps. ».

13. L’article 10 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le premier alinéa 
et après « chapitre », de « ou à un règlement pris en application du troisième 
alinéa de l’article 2.1 ».

14. L’article 11 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans le premier alinéa et après « chapitre », de « ou à un 
règlement pris en application du troisième alinéa de l’article 2.1 »;

2° par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« Dans une poursuite pénale intentée pour une infraction au premier alinéa, 
la preuve qu’une personne a fumé dans un endroit où il est interdit de le faire 
suffit à établir que l’exploitant du lieu ou du commerce a toléré qu’une personne 
fume dans cet endroit, à moins qu’il n’établisse qu’il a fait preuve de diligence 
raisonnable en prenant toutes les précautions nécessaires pour en prévenir la 
perpétration notamment la présence d’affiches clairement visibles stipulant 
l’interdiction de fumer et l’absence de cendriers. ».

15. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 11, du suivant :

« 11.1. Les articles 10 et 11 ne s’appliquent pas à l’égard d’un véhicule 
automobile visé au paragraphe 10.1° de l’article 2. ».

16. L’article 12 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans le paragraphe 1° et après « fumoir », de « , d’un abri 
pour fumeurs, d’un local visé à l’un des articles 4.1 et 35 »;



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 2 mars 2016, 148e année, no 9 1425

2° par le remplacement du paragraphe 2° par le suivant :

« 2° au système de ventilation d’un fumoir, d’un local visé à l’un des  
articles 4.1 et 35 ou d’un salon de cigares; ».

17. L’article 13.1 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 13.1. Toute personne qui désire acheter du tabac ou être admise dans 
un salon de cigares ou dans un point de vente spécialisé dont l’exploitant est 
exclu de l’application de l’article 20.2 est tenue de prouver qu’elle est majeure 
sur demande de l’exploitant du commerce ou d’un préposé.

Cette preuve doit se faire au moyen d’une pièce d’identité avec photo, 
délivrée par un gouvernement ou l’un de ses ministères ou par un organisme 
public, sur laquelle sont inscrits le nom et la date de naissance de la personne 
qui désire acheter du tabac ou être admise dans un tel lieu.

L’exploitant du commerce ou un préposé doit refuser de vendre du tabac à 
une personne ou de lui permettre l’accès à un salon de cigares ou à un point 
de vente spécialisé dont l’exploitant est exclu de l’application de l’article 20.2 
lorsqu’il considère que la pièce d’identité présentée par cette personne ne 
permet pas de prouver son identité. ».

18. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 13.1, du suivant :

« 13.2. Un mineur ne peut, dans un point de vente de tabac au sens du 
paragraphe 1° du deuxième alinéa de l’article 14.1, acheter pour lui-même ou 
pour autrui un produit du tabac ou s’y présenter faussement comme une 
personne majeure pour acheter du tabac.

L’interdiction prévue au premier alinéa ne s’applique pas à un mineur qui 
agit dans le cadre d’une opération de contrôle du respect de l’article 13. ».

19. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 14.3, du suivant :

« 14.4. Il est interdit à une personne majeure d’acheter du tabac pour un 
mineur. ».

20. L’article 17 de cette loi est modifié par le remplacement du 
paragraphe 7° du premier alinéa par le suivant :

« 7° dans un lieu où est exercée principalement l’activité de restaurateur au 
sens de la Loi sur les produits alimentaires (chapitre P-29). ».

21. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 17.1, du suivant :

« 17.2. Il est interdit de donner en location une cigarette électronique ou 
tout autre dispositif de cette nature ainsi qu’une pipe à eau, y compris leurs 
composantes et leurs accessoires. ».
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22. L’article 20.2 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les 
premier et deuxième alinéas, de « point de vente de tabac » par « commerce ».

23. L’article 20.3 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa 
suivant :

« L’exploitant d’un point de vente visé au deuxième alinéa ne peut admettre 
un mineur ou permettre sa présence dans le point de vente. ».

24. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 20.3, des suivants :

« 20.3.1. L’exploitant d’un point de vente de tabac spécialisé visé au 
deuxième alinéa de l’article 20.3 doit afficher l’avis de reconnaissance délivré 
par le ministre dans le point de vente en un lieu accessible à tous et de manière 
à ce qu’il soit visible en tout temps.

« 20.3.2. Le gouvernement peut, dans la mesure prévue par règlement, 
exclure l’exploitant d’un point de vente spécialisé de cigarettes électroniques 
de l’application de l’article 20.2, mais uniquement à l’égard des cigarettes 
électroniques et des autres dispositifs de cette nature qu’il vend, y compris 
leurs composantes et leurs accessoires.

L’exploitant exclu de l’application de l’article 20.2 ne peut admettre un 
mineur ou permettre sa présence dans le point de vente.

Dans les 30 jours suivant le début de l’exploitation d’un tel point de vente, 
un avis écrit indiquant le nom et l’adresse du point de vente doit être transmis 
au ministre par l’exploitant. Un tel avis doit également être transmis ministre 
dans les 30 jours d’un changement de nom ou d’adresse ou de la cessation des 
activités du point de vente. ».

25. L’article 20.4 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, après les mots « point de vente de tabac », de « , y compris 
celui d’un salon de cigares, »;

2° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« La mise en garde peut varier selon le type de point de vente. ».

26. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 21, du suivant :

« 21.1. Il est interdit à un fabricant ou à un distributeur de produits du 
tabac d’offrir à l’exploitant d’un point de vente de tabac, y compris à un préposé, 
des ristournes, des gratifications ou toute autre forme d’avantage liés à la vente 
d’un produit du tabac ou à son prix de vente au détail.
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Pour l’application du présent article, un fabricant ou un distributeur de 
produits du tabac comprend son mandataire, son représentant ou toute personne 
ou société dont il a le contrôle ou qui le contrôle. ».

27. L’article 24 de cette loi est modifié par l’insertion, après le paragraphe 2° 
du premier alinéa, du paragraphe suivant :

« 2.1° concerne un produit du tabac dont la vente ou la distribution est 
interdite par l’article 29.2; ».

28. L’article 26 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
deuxième alinéa, de « l’industrie du tabac » par « un fabricant ou à un distributeur 
de produits du tabac ».

29. L’article 27 de cette loi est modifié par l’insertion, après le premier 
alinéa, du suivant :

« De plus, il est interdit de vendre, donner ou échanger une cigarette 
électronique ou tout autre dispositif de cette nature, y compris leurs composantes 
et leurs accessoires, de même que leur emballage si un nom, un logo, un signe 
distinctif, un dessin, une image ou un slogan qui est associé directement à un 
autre produit du tabac, à une marque d’un autre produit du tabac ou à un 
fabricant d’un autre produit du tabac y figure, à l’exception de la couleur. ».

30. L’article 28 de cette loi est modifié :

1° par l’ajout, à la fin du premier alinéa, de la phrase suivante : « Dans 
l’exercice de ce pouvoir, le gouvernement détermine les normes relatives à la 
partie de la zone d’application de l’emballage d’un produit du tabac où doit 
figurer la mise en garde établie conformément aux normes sur l’étiquetage 
adoptées en vertu de la Loi sur le tabac (Lois du Canada, 1997, chapitre 13). »;

2° par la suppression du quatrième alinéa.

31. L’article 29 de cette loi est modifié par la suppression de la deuxième 
phrase du deuxième alinéa.

32. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 29.1, des suivants :

« 29.2. Il est interdit de vendre, d’offrir en vente ou de distribuer un 
produit du tabac comportant une saveur ou un arôme autres que ceux du tabac, 
notamment ceux liés au menthol, à un fruit, au chocolat, à la vanille, au miel, 
aux bonbons ou au cacao, ou dont l’emballage laisse croire qu’il s’agit d’un 
tel produit.

« 29.3. L’article 29.2 ne s’applique pas à la cigarette électronique ou à 
tout autre dispositif de cette nature, ni à leurs composantes ou à leurs 
accessoires. Le gouvernement peut, dans la mesure prévue par règlement, leur 
rendre applicables les dispositions de cet article.
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Il ne s’applique pas non plus aux produits du tabac fabriqués au Québec et 
qui sont destinés exclusivement à l’exportation. ».

33. L’intitulé du chapitre VII de cette loi est remplacé par le suivant :

« INSPECTION, SAISIE ET ENQUÊTE ».

34. L’article 34 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 11°, de « 13, 14.1 à 14.3 et 16 
à 19 » par « 14.1 à 14.4 et 19, du paragraphe 2° du premier alinéa de  
l’article 21 et de l’article 29.2 dans un point de vente de tabac et de l’application 
des articles 13, 16 à 18 et des paragraphes 1° et 3° du premier alinéa de  
l’article 21 en tout lieu visé par ces dispositions; »;

2° par l’ajout, après le paragraphe 11°, de ce qui suit :

« 12° exiger de toute personne présente dans un point de vente de tabac ou 
qui en sort qu’elle prouve qu’elle est majeure au moyen d’une pièce d’identité 
prévue au deuxième alinéa de l’article 13.1.

Avant d’exiger d’une personne visée au paragraphe 12° du premier alinéa 
la preuve de sa majorité, un inspecteur doit être raisonnablement convaincu 
que cette personne a acheté un produit du tabac. ».

35. L’article 35 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, des alinéas 
suivants :

« Le ministre peut autoriser un analyste à aménager un local où il est possible 
de faire usage de tabac pour effectuer l’analyse ou l’examen demandé.

Seules les personnes identifiées par l’analyste peuvent, dans le cadre de cette 
analyse ou de cet examen, fumer dans ce local.

Les normes prévues au troisième alinéa de l’article 3 s’appliquent à ce 
local. ».

36. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 38, du suivant :

« 38.0.1. Le ministre peut désigner toute personne pour enquêter sur 
toute matière relative à l’application de la présente loi.

Sur demande, l’enquêteur doit se présenter et produire un certificat, signé 
par le ministre, qui atteste sa qualité. ».

37. L’article 38.1 de cette loi est modifié par le remplacement de « ou un 
analyste » par « , un analyste ou un enquêteur ».

38. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 38.1, du suivant :
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« 38.2. Tout membre d’un corps de police visé par la Loi sur la police 
(chapitre P-13.1) peut contrôler l’application du paragraphe 10.1° de  
l’article 2 sur tout territoire sur lequel il assure des services policiers et, à cette 
fin, peut faire immobiliser un véhicule automobile s’il a des motifs raisonnables 
de croire qu’un mineur de moins de 16 ans se trouve dans ce véhicule alors 
qu’une personne y fume. ».

39. L’article 42 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 42. Quiconque fume dans un lieu où il est interdit de le faire en vertu 
du chapitre II, d’un règlement pris en application du troisième alinéa de  
l’article 2.1 ou du quatrième alinéa de l’article 59 est passible d’une amende 
de 250 $ à 750 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 500 $ à 1 500 $. ».

40. L’article 43 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 43. L’exploitant d’un lieu ou d’un commerce visé au chapitre II ou à 
un règlement pris en application du troisième alinéa de l’article 2.1 qui 
contrevient aux normes d’utilisation, d’installation, de construction ou 
d’aménagement prévues aux articles 3 à 8.2 ou aux dispositions d’un règlement 
pris en application des paragraphes 1° ou 2° de l’article 12 et dont la violation 
constitue une infraction est passible d’une amende de 1 000 $ à 50 000 $ et, en 
cas de récidive, d’une amende de 2 000 $ à 100 000 $. ».

41. L’article 43.1 de cette loi est modifié par le remplacement de « 500 $ à 
2 000 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 1 000 $ à 6 000 $ » par « 2 500 $ 
à 62 500 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 5 000 $ à 125 000 $ ».

42. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 43.1, du suivant :

« 43.1.1. L’exploitant d’un lieu ou d’un commerce visé au chapitre II 
est passible d’une amende de 500 $ à 12 500 $ et, en cas de récidive, d’une 
amende de 1 000 $ à 25 000 $ s’il :

1° néglige d’apposer l’affiche requise par l’article 10 ou contrevient aux 
dispositions d’un règlement pris en application du paragraphe 3° de  
l’article 12 et dont la violation constitue une infraction;

2° contrevient aux dispositions de l’article 11. ».

43. L’article 43.2 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 43.2. L’exploitant d’un point de vente de tabac qui vend du tabac à un 
mineur en contravention de l’article 13 est passible d’une amende de 2 500 $ 
à 62 500 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 5 000 $ à 125 000 $.

De plus, l’employé de l’exploitant d’un point de vente de tabac qui effectue 
une telle vente est passible d’une amende de 500 $ à 1 500 $ et, en cas de 
récidive, d’une amende de 1 000 $ à 3 000 $.
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Quiconque autre qu’une personne visée à l’un des premier ou deuxième 
alinéas vend du tabac à un mineur en contravention de l’article 13 est passible 
d’une amende de 2 500 $ à 125 000 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 
5 000 $ à 250 000 $.».

44. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 43.2, du suivant :

« 43.2.1. Un mineur qui contrevient aux dispositions de l’article 13.2 
commet une infraction et est passible d’une amende de 100 $.

Dans une poursuite intentée en vertu du présent article, il incombe au 
défendeur de prouver qu’il était alors majeur. ».

45. L’article 43.3 de cette loi est modifié par le remplacement de « 2 000 $ 
à 25 000 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 4 000 $ à 50 000 $ » par  
« 2 500 $ à 125 000 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 5 000 $ à  
250 000 $ ».

46. L’article 43.4 de cette loi est modifié par le remplacement de « 500 $ à 
2 000 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 1 000 $ à 6 000 $ » par « 2 500 $ 
à 62 500 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 5 000 $ à 125 000 $ ».

47. L’article 43.5 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « 500 $ à 2 000 $ et, en 
cas de récidive, d’une amende de 1 000 $ à 6 000 $ » par « 2 500 $ à 62 500 $ 
et, en cas de récidive, d’une amende de 5 000 $ à 125 000 $ »;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « 100 $ à 300 $ et, en 
cas de récidive, d’une amende de 200 $ à 600 $ » par « 500 $ à 1 500 $ et, en 
cas de récidive, d’une amende de 1 000 $ à 3 000 $ ».

48. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 43.5, du suivant :

« 43.6. Une personne majeure qui contrevient aux dispositions de 
l’article 14.4 est passible d’une amende de 500 $ à 1 500 $ et, en cas de récidive, 
d’une amende de 1 000 $ à 3 000 $. ».

49. L’article 44 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 44. L’exploitant d’un point de vente de tabac qui contrevient aux 
dispositions du premier alinéa de l’article 15 ou de l’article 17.2 est passible 
d’une amende de 1 000 $ à 25 000 $ et, en cas de récidive, d’une amende de  
2 000 $ à 50 000 $. ».

50. L’article 45 de cette loi est modifié par le remplacement de « 100 $ à 
1 000 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 200 $ à 3 000 $ » par « 500 $ à 
1 500 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 1 000 $ à 3 000 $ ».
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51. L’article 46 de cette loi est modifié par le remplacement de « 300 $ à 
2 000 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 600 $ à 6 000 $ » par « 2 500 $ 
à 62 500 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 5 000 $ à 125 000 $ ».

52. L’article 48 de cette loi est modifié par le remplacement de « 2 000 $ à 
25 000 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 4 000 $ à 50 000 $ » par  
« 2 500 $ à 125 000 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 5 000 $ à  
250 000 $ ».

53. L’article 48.1 de cette loi est modifié par le remplacement de « 100 $ à 
300 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 200 $ à 600 $ » par « 500 $ à  
1 500 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 1 000 $ à 3 000 $ ».

54. L’article 49 de cette loi est modifié par le remplacement de « 300 $ à 
2 000 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 600 $ à 6 000 $ » par « 1 000 $ 
à 25 000 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 2 000 $ à 50 000 $ ».

55. L’article 49.1 de cette loi est abrogé.

56. L’article 49.2 de cette loi est modifié par le remplacement de « 300 $ à 
2 000 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 600 $ à 6 000 $ » par « 1 000 $ 
à 25 000 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 2 000 $ à 50 000 $ ».

57. L’article 49.3 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 49.3. L’exploitant d’un point de vente de tabac qui contrevient aux 
dispositions de l’un des articles 8.1.1, 20.3.1, 20.4 ou 20.5 ou à celles d’un 
règlement pris en application de l’article 20.7 et dont la violation constitue une 
infraction est passible d’une amende de 1 000 $ à 25 000 $ et, en cas de récidive, 
d’une amende de 2 000 $ à 50 000 $. ».

58. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 49.3, du suivant :

« 49.4. L’exploitant d’un point de vente spécialisé qui contrevient au 
quatrième alinéa de l’article 20.3 ou au deuxième alinéa de l’article 20.3.2 est 
passible d’une amende de 2 500 $ à 62 500 $ et, en cas de récidive, d’une 
amende de 5 000 $ à 125 000 $.

L’exploitant d’un point de vente spécialisé de cigarettes électroniques qui 
contrevient au troisième alinéa de l’article 20.3.2 est passible d’une amende 
de 1 000 $ à 25 000 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 2 000 $ à 
50 000 $. ».

59. L’article 50 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « 500 $ à 3 000 $ et, en 
cas de récidive, d’une amende de 1 000 $ à 8 000 $ » par « 2 500 $ à 62 500 $ 
et, en cas de récidive, d’une amende de 5 000 $ à 125 000 $ »;
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2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « de l’article 21 est 
passible d’une amende de 2 000 $ à 300 000 $ et, en cas de récidive, d’une 
amende de 5 000 $ à 600 000 $ » par « des articles 21 ou 21.1 est passible d’une 
amende de 5 000 $ à 500 000 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 10 000 $ 
à 1 000 000 $ ».

60. L’article 51 de cette loi est modifié par le remplacement de « 2 000 $ à 
300 000 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 5 000 $ à 600 000 $ » par 
« 5 000 $ à 500 000 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 10 000 $ à 
1 000 000 $ ».

61. L’article 52 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 52. L’exploitant d’un commerce qui contrevient aux dispositions de 
l’article 27 est passible d’une amende de 2 500 $ à 62 500 $ et, en cas de récidive, 
d’une amende de 5 000 $ à 125 000 $.

Le fabricant ou le distributeur de produits du tabac qui contrevient aux 
dispositions de l’article 27 est passible d’une amende de 5 000 $ à 500 000 $ 
et, en cas de récidive, d’une amende de 10 000 $ à 1 000 000 $. ».

62. L’article 53 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « 1 000 $ à 300 000 $ et, 
en cas de récidive, d’une amende de 5 000 $ à 600 000 $ » par « 5 000 $ à  
500 000 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 10 000 $ à 1 000 000 $ »;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « d’une amende de  
1 000 $ à 5 000 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 2 000 $ à 10 000 $ » 
par « des mêmes amendes que celles prévues au premier alinéa ».

63. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 53, du suivant :

« 53.1. Quiconque contrevient aux dispositions de l’article 29.2 ou à 
celles d’un règlement pris en application de l’article 29.3 et dont la violation 
constitue une infraction est passible d’une amende de 2 500 $ à 125 000 $ et, 
en cas de récidive, d’une amende de 5 000 $ à 250 000 $.

Toutefois, s’il s’agit d’un fabricant ou d’un distributeur de produits du tabac, 
il est passible d’une amende de 5 000 $ à 500 000 $ et, en cas de récidive, d’une 
amende de 10 000 $ à 1 000 000 $. ».

64. L’article 54 de cette loi est modifié par le remplacement de « 1 000 $ à 
5 000 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 2 000 $ à 15 000 $ » par  
« 1 000 $ à 100 000 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 2 000 $ à  
200 000 $ ».

65. L’article 54.1 de cette loi est modifié :
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1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « 300 $ à 2 000 $ et, en 
cas de récidive, d’une amende de 600 $ à 6 000 $ » par « 500 $ à 12 500 $ et, en 
cas de récidive, d’une amende de 1 000 $ à 25 000 $ »;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « 1 000 $ à 5 000 $ et, 
en cas de récidive, d’une amende de 2 000 $ à 15 000 $ » par « 1 000 $ à  
50 000 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 2 000 $ à 100 000 $ ».

66. L’article 55 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 55. L’exploitant d’un point de vente de tabac qui contrevient à l’un des 
articles 36 ou 37 est passible d’une amende de 2 500 $ à 62 500 $ et, en cas de 
récidive, d’une amende de 5 000 $ à 125 000 $.

Quiconque autre que l’exploitant d’un point de vente de tabac contrevient 
à l’un des articles 36 ou 37 est passible d’une amende de 2 500 $ à 125 000 $ 
et, en cas de récidive, d’une amende de 5 000 $ à 250 000 $. Toutefois, s’il 
s’agit d’un fabricant ou d’un distributeur de produits du tabac, il est passible 
d’une amende de 5 000 $ à 500 000 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 
10 000 $ à 1 000 000 $. ».

67. L’article 57.1 de cette loi est remplacé par les suivants :

« 57.1. Dans toute poursuite pénale relative à une infraction à la présente 
loi ou à ses règlements, la preuve qu’elle a été commise par un représentant, 
un mandataire ou un employé de quiconque suffit à établir qu’elle a été commise 
par ce dernier, à moins que celui-ci n’établisse, sous réserve de l’article 14, 
qu’il a fait preuve de diligence raisonnable en prenant toutes les précautions 
nécessaires pour en prévenir la perpétration.

« 57.1.1. Lorsqu’une personne morale, un représentant, mandataire ou 
employé de celle-ci ou d’une société de personnes ou d’une association non 
personnalisée commet une infraction à la présente loi ou à ses règlements, 
l’administrateur ou le dirigeant de la personne morale, société ou association 
est présumé avoir commis lui-même cette infraction, à moins qu’il n’établisse 
qu’il a fait preuve de diligence raisonnable en prenant toutes les précautions 
nécessaires pour en prévenir la perpétration.

Pour l’application du présent article, dans le cas d’une société de personnes, 
tous les associés, à l’exception des commanditaires, sont présumés être les 
administrateurs de la société en l’absence de toute preuve contraire désignant 
l’un ou plusieurs d’entre eux ou un tiers pour gérer les affaires de la société. ».

68. L’article 59 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du paragraphe 1° du premier alinéa par le paragraphe 
suivant :
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« 1° il a été déclaré plus d’une fois coupable d’une infraction à l’un ou 
l’autre des articles 13, 14.2 ou 14.3 à l’intérieur d’une période de cinq ans; »;

2° par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« L’interdiction de vendre du tabac en application du paragraphe 1° du 
premier alinéa s’applique pour une période de trois mois ou d’un an selon que, 
au cours des cinq ans précédant une déclaration de culpabilité à une infraction 
à l’un des articles 13, 14.2 ou 14.3, l’exploitant a respectivement été déclaré 
coupable d’une seule ou de plusieurs infractions à l’un de ces articles. »;

3° par l’insertion, dans le troisième alinéa et après « paragraphe 2° », de 
« du premier alinéa ».

69. L’article 77 de cette loi est modifié par le remplacement du premier 
alinéa par le suivant :

« 77. Le ministre doit au plus tard le 26 novembre 2020 faire rapport au 
gouvernement sur la mise en œuvre de la présente loi, et par la suite tous les 
cinq ans, faire rapport au gouvernement sur l’application de celle-ci. ».

LOI SUR LA SOCIÉTÉ DES LOTERIES DU QUÉBEC

70. L’article 25.1 de la Loi sur la Société des loteries du Québec 
(chapitre S-13.1) est modifié par le remplacement du troisième alinéa par le 
suivant :

« Toute pièce d’identité prévue au deuxième alinéa de l’article 13.1 de la 
Loi concernant la lutte contre le tabagisme (chapitre T-0.01) sert pour 
l’application du deuxième alinéa. ».

RÈGLEMENT D’APPLICATION DE LA LOI SUR LE TABAC

71. Le Règlement d’application de la Loi sur le tabac (chapitre T-0.01, r. 1) 
est modifié par l’insertion, après l’article 1, du suivant :

« 1.1. Un établissement exploitant un centre hospitalier de soins généraux 
et spécialisés peut identifier des chambres où les personnes qu’il admet peuvent, 
à des fins médicales, faire usage de marijuana, dans la mesure où ces personnes 
détiennent un document médical fourni par un médecin qui leur permet de se 
procurer légalement de la marijuana séchée auprès d’un producteur autorisé. ».

72. Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’article 6, des suivants :

« 6.1. La partie de chaque zone d’application d’un emballage d’un produit 
du tabac sur laquelle une mise en garde doit figurer conformément au Règlement 
sur l’étiquetage des produits du tabac (cigarettes et petits cigares) 
(DORS/2011-177) doit avoir une surface unie d’une superficie minimale de 
4 648 mm2.
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« 6.2. Toute zone d’application d’un emballage d’un produit du tabac sur 
laquelle figure une mise en garde ne doit pas pouvoir être retirée de l’emballage.

« 6.3. Un emballage de produit du tabac sur lequel figure la mise en garde 
doit contenir une quantité maximale de ce produit, compte tenu de la 
circonférence de chaque portion unitaire du produit et du volume intérieur de 
l’emballage. Aucun dispositif ne peut être placé ou intégré à l’intérieur de 
l’emballage pour réduire l’espace pouvant accueillir des produits.

« 6.4. L’exploitant d’un point de vente spécialisé de cigarettes électroniques 
n’est pas soumis à l’application de l’article 20.2 de la Loi à l’égard des cigarettes 
électroniques et des autres dispositifs de cette nature qu’il vend, y compris 
leurs composantes et leurs accessoires, dans la mesure où les conditions 
suivantes sont respectées :

1° l’exploitant de ce point de vente n’y vend que des cigarettes électroniques 
ou d’autres dispositifs de cette nature, y compris leurs composantes et leurs 
accessoires;

2° l’exploitant étale les cigarettes électroniques ou les autres dispositifs de 
cette nature, y compris leurs composantes, leurs accessoires et leurs emballages, 
de façon à ce qu’ils ne soient vus que de l’intérieur du point de vente;

3° aucune autre activité ne s’y déroule. ».

73. L’article 7 de ce règlement est modifié par le remplacement de « 6 » par 
« 6.3 ».

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

74. L’exploitant d’un point de vente de cigarettes électroniques en activité 
le 26 novembre 2015 dispose d’un délai de 30 jours à compter de cette date 
pour se conformer à l’article 6.4 du Règlement d’application de la Loi sur le 
tabac (chapitre T-0.01, r. 1), édicté par l’article 72, et transmettre au ministre 
un avis écrit indiquant le nom et l’adresse du point de vente.

Si l’exploitant ne se conforme pas à l’article 6.4 de ce règlement à l’intérieur 
de ce délai, l’article 20.2 de la Loi concernant la lutte contre le tabagisme 
(chapitre T-0.01), tel que modifié par l’article 22, s’applique alors à lui.

L’exploitant d’un point de vente spécialisé de cigarettes électroniques qui 
omet de transmettre cet avis conformément au premier alinéa est passible de 
la peine prévue à l’article 49.4 de la Loi concernant la lutte contre le tabagisme, 
édicté par l’article 58.

75. Malgré l’article 29.2 de la Loi concernant la lutte contre le tabagisme, 
édicté par l’article 32, l’exploitant d’un point de vente de tabac peut, jusqu’au 
26 août 2016, continuer de vendre ou d’offrir en vente des produits du tabac 
comportant une saveur ou un arôme autres que ceux du tabac.
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76. Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur le 26 novembre 2015, 
à l’exception :

1° de celles des articles 4, 5 et 32 qui entreront en vigueur le 26 mai 2016;

2° de celles des articles 6, 19, 26 et 72 dans la mesure où il édicte les 
articles 6.1 à 6.3 du Règlement d’application de la Loi sur le tabac, qui entreront 
en vigueur le 26 novembre 2016;

3° de celles de l’article 11, qui entreront en vigueur le 26 novembre 2017.
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Règlements et autres actes

Avis d’approbation
Code des professions
(chapitre C-26)

Audioprothésiste en société
— Exercice de la profession d’audioprothésiste 
en société
— Modifi cation

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre 
des audioprothésistes du Québec a adopté, en vertu des 
paragraphes g et h de l’article 93 et du paragraphe p de 
l’article 94 du Code des professions (chapitre C-26), le 
Règlement modifi ant le Règlement sur l’exercice de la 
profession d’audioprothésiste en société et que, conformé-
ment à l’article 95.2 du Code des professions, ce règlement 
a été approuvé sans modifi cation par l’Offi ce des profes-
sions du Québec le 12 février 2016.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 2 du règlement, ce 
dernier entrera en vigueur le quinzième jour qui suit la 
date de sa publication à la Gazette offi cielle du Québec.

Le président de l’Offi ce des
professions du Québec,
JEAN PAUL DUTRISAC

Règlement modifi ant le Règlement 
sur l’exercice de la profession 
d’audioprothésiste en société
Code des professions
(chapitre C-26, a. 93, par. g et h et 94, par. p)

1. Le Règlement sur l’exercice de la profession d’audio-
prothésiste en société (chapitre A-33, r. 6.1) est modifi é 
par le remplacement du paragraphe 1° de l’article 6 par 
le suivant :

« 1° avant le 31 mars de chaque année, acquitter les 
frais fi xés par le Conseil d’administration de l’Ordre et 
fournir la déclaration mise à jour prévue à l’article 5 ou 
le formulaire prescrit par l’Ordre confi rmant l’absence de 
changement à la dernière déclaration fournie; ».

2. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.

64498

Avis d’approbation
Code des professions
(chapitre C-26)

Sexologues
— Représentation et élections au Conseil 
d’administration de l’Ordre professionnel 
des sexologues du Québec

Prenez avis que le Conseil d’administration de l’Ordre 
professionnel des sexologues du Québec a adopté, en vertu 
de l’article 65 et des paragraphes b et e de l’article 93 du 
Code des professions (chapitre C-26), le Règlement sur la 
représentation et sur les élections au Conseil d’adminis-
tration de l’Ordre professionnel des sexologues du Québec 
et que, conformément à l’article 95.2 du Code des pro-
fessions, ce règlement a été approuvé avec modifi cations 
par l’Offi ce des professions du Québec le 12 février 2016.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1) ainsi qu’à l’article 28 du règlement, ce 
dernier entrera en vigueur le quinzième jour qui suit la 
date de sa publication à la Gazette offi cielle du Québec.

Le président de l’Offi ce des
professions du Québec,
JEAN PAUL DUTRISAC

Règlement sur la représentation et sur 
les élections au Conseil d’administration 
de l’Ordre professionnel des sexologues 
du Québec
Code des professions
(chapitre C-26, a. 65 et 93, par. b et e)

SECTION I
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1. Le présent règlement régit l’élection du président et 
des administrateurs de l’Ordre professionnel des sexolo-
gues du Québec.

2. Pour les fi ns du présent règlement, les jours fériés 
sont ceux mentionnés au Code de procédure civile (cha-
pitre C-25.01).
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Si une date prévue au présent règlement tombe un jour 
férié ou un samedi, elle est reportée automatiquement au 
jour ouvrable suivant.

3. Le secrétaire de l’Ordre est chargé de l’application 
du présent règlement. S’il est dans l’impossibilité d’exercer 
ses fonctions, le Conseil d’administration désigne une per-
sonne pour le remplacer et assumer, aux fi ns de l’élection, 
tous les droits et obligations du secrétaire auxquels il est 
substitué.

SECTION II
REPRÉSENTATION RÉGIONALE 
ET SECTORIELLE ET NOMBRE 
D’ADMINISTRATEURS

4. Le Conseil d’administration de l’Ordre est formé 
de 9 membres, dont le président si ce dernier est élu au 
suffrage des membres de l’Ordre.

Toutefois, ce Conseil d’administration est formé de 
8 membres, dont le président si ce dernier est élu au suf-
frage des administrateurs élus.

5. Pour assurer une représentation régionale adéquate 
au sein du Conseil d’administration de l’Ordre, le terri-
toire du Québec est divisé en deux régions électorales. 
Chacune de ces régions est représentée par deux secteurs 
d’activités professionnelles.

6. Le secteur recherche-intervention est représenté par 
des sexologues titulaires d’un diplôme de Baccalauréat en 
sexologie (B.A), de Maîtrise en sexologie (concentration 
recherche-intervention) (M.A.), de Baccalauréat en sexolo-
gie (enseignement) (B.A.), de Baccalauréat d’enseignement 
en sexologie (B.A), de Baccalauréat spécialisé en enseigne-
ment (sexologie) (B.A), de Maîtrise en sexologie (concen-
tration information en sexologie) (M.A.), de Maîtrise en 
sexologie (concentration information-sexologie) (M.A.) de 
l’Université du Québec à Montréal ou par des sexologues 
bénéfi ciant d’une équivalence de diplôme ou de la formation 
aux fi ns de la délivrance du permis de sexologue, en appli-
cation de l’article 8 des Lettres patentes constituant l’Ordre 
professionnel des sexologues du Québec (chapitre C-26, 
r. 222.2). Ne peuvent représenter le secteur recherche-
intervention les sexologues titulaires d’un diplôme de 
Maîtrise en sexologie (concentration clinique) (M.A.), de 
Maîtrise en sexologie (concentration counseling) (M.A), de 
Maîtrise en sexologie (concentration counseling en sexo-
logie) (M.A.) de l’Université du Québec à Montréal ou les 
sexologues qui, au moment de la constitution de l’Ordre 
professionnel des sexologues du Québec, sont membres 
réguliers de l’Association des sexologues du Québec en 
application de l’article 7 des Lettres patentes constituant 
l’Ordre professionnel des sexologues du Québec.

Le secteur clinique est représenté par des sexologues titu-
laire d’un diplôme de Maîtrise en sexologie (concentration 
clinique) (M.A.), de Maîtrise en sexologie (concentration 
counseling) (M.A), de Maîtrise en sexologie (concentra-
tion counseling en sexologie) (M.A.) de l’Université du 
Québec à Montréal ou par des sexologues qui, au moment 
de la constitution de l’Ordre professionnel des sexologues 
du Québec, sont membres réguliers de l’Association des 
sexologues du Québec en application de l’article 7 des 
Lettres patentes constituant l’Ordre professionnel des 
sexologues du Québec.

7. Le territoire de chacune des régions électorales cor-
respond au territoire de régions administratives suivantes, 
telles que décrites à l’annexe I du Décret concernant la 
révision des limites des régions administratives du Québec 
(chapitre D-11, r. 1), et est représenté par le nombre suivant 
d’administrateurs pour le secteur recherche-intervention 
et pour le secteur clinique :

 Régions électorales Régions Nombre
  administratives d’administrateurs par
   secteur d’activités
   professionnelles
01 Région métropolitaine  6-13-16 2 pour le secteur
 de Montréal  recherche-intervention
   2 pour le secteur 
   clinique
02 Hors région métropolitaine  1-2-3-4-5-7-8-9- 1 pour le secteur
 de Montréal 10-11-12-14- recherche-intervention
  15-17 1 pour le secteur 
   clinique

SECTION III
ÉLECTIONS

8. Le Conseil d’administration désigne, sur recomman-
dation du secrétaire, 3 scrutateurs parmi les membres de 
l’Ordre qui ne sont ni membres du Conseil d’administra-
tion ni employés de celui-ci.

9. La clôture du scrutin est fi xée à 17 h le premier 
vendredi de juin de chaque année où des élections ont lieu.

10. Entre le 60e et le 45e jour qui précède la date de 
clôture du scrutin, le secrétaire transmet à chaque membre 
de l’Ordre :

1° un avis d’élection indiquant la date d’émission de 
cet avis, les postes mis en élection, la date de l’élection, 
la date et l’heure de clôture du scrutin de même que les 
conditions requises pour être candidats;

2° un bulletin de présentation.
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11. Sur réception du bulletin de présentation dûment 
complété, le secrétaire remet au candidat un reçu offi ciel 
qui fait preuve de sa candidature.

L’heure limite pour la réception des bulletins de pré-
sentation est fi xée à 17 h le dernier jour où ils peuvent être 
reçus par le secrétaire.

12. En plus des documents prévus à l’article 69 du 
Code des professions (chapitre C-26), le secrétaire trans-
met à chacun des membres de l’Ordre ayant droit de vote 
dans la région électorale les documents suivants :

1° un bref formulaire de présentation préparé par 
chaque candidat au poste d’administrateur et une photo-
graphie du candidat qui respectent la forme et les pres-
criptions prévues à l’article 13;

2° une description de la procédure à suivre.

13. Le candidat doit présenter son formulaire de 
présentation sur le recto d’une feuille mesurant au plus 
21,5 cm par 28 cm. La photographie mesurant au plus 
5 cm par 7 cm doit être située au coin supérieur droit de 
la feuille.

Le formulaire de présentation ne peut mentionner que 
les éléments d’information suivants : l’année d’admission 
à l’Ordre, l’occupation du candidat et ses occupations 
antérieures, ses principales activités au sein de l’Ordre 
et un bref exposé des objectifs poursuivis par le candidat.

14. Sur réception du formulaire de présentation, le 
secrétaire en vérifi e la forme et le contenu. Il peut exiger 
du candidat qu’il modifi e la forme du formulaire de pré-
sentation ou qu’il y apporte certaines précisions pour le 
rendre conforme au présent règlement.

À défaut par le candidat de donner suite à la demande 
du secrétaire, le formulaire de présentation n’est pas 
transmis aux membres.

15. Un membre ne peut signer plus de bulletins de 
présentation qu’il n’y a de postes d’administrateurs à pour-
voir pour sa région électorale. Une signature apparaissant 
sur un nombre de bulletins plus élevé que le nombre de 
postes d’administrateurs à pourvoir est rayée de tous les 
bulletins.

16. Un membre peut obtenir un nouveau bulletin de 
vote du secrétaire si le premier bulletin de vote transmis 
est perdu ou inutilisable, à la condition que ce membre 
fasse une déclaration solennelle écrite attestant que son 
bulletin est perdu ou inutilisable.

17. Lorsque le dépouillement du vote n’est pas effectué 
immédiatement après la clôture du scrutin, le secrétaire 
appose, à l’heure fi xée pour la clôture du scrutin, les 
derniers scellés sur les boîtes de scrutin.

18. Le dépouillement du scrutin se tient au siège de 
l’Ordre.

19. La décision du secrétaire concernant la validité 
d’un bulletin de vote est fi nale et sans appel.

20. Après le dépouillement du vote, le secrétaire 
rédige un rapport général de l’élection incluant les résul-
tats du scrutin et en transmet copie à chacun des candidats 
dans les 10 jours qui suivent la clôture du scrutin. Copie 
de ce rapport est aussi déposée à la première assemblée 
générale des membres de l’Ordre et à la première séance 
du Conseil d’administration qui suivent l’élection.

21. Dès que les candidats sont déclarés élus, le secré-
taire dépose dans des enveloppes distinctes les bulletins 
de vote jugés valides, les bulletins de vote rejetés et ceux 
qui n’ont pas été utilisés et toutes les enveloppes y com-
pris celles rejetées conformément au présent règlement. 
Il scelle ensuite ces enveloppes. Le secrétaire et les scru-
tateurs apposent leurs initiales sur les scellés. Ces enve-
loppes sont conservées pendant une période d’une année 
après laquelle le secrétaire peut en disposer.

22. La date de l’élection des administrateurs et du 
président, si celui-ci est élu au suffrage universel des 
membres de l’Ordre, est fi xée à la date du dépouillement 
du vote.

Dans le cas où le président est élu au suffrage des 
administrateurs élus, son élection a lieu à l’expiration du 
mandat du président sortant, lors de la première séance 
du Conseil d’administration suivant l’élection des admi-
nistrateurs élus.

Les administrateurs sont convoqués par le secrétaire 
au moyen d’un avis écrit expédié au moins 5 jours avant 
la date de la séance.

SECTION IV
DURÉE DU MANDAT

23. Le mandat de chaque administrateur est de 3 ans.

24. Le mandat du président est de 3 ans.
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25. Le président, s’il est élu au suffrage universel des 
membres, et les administrateurs élus entrent en fonction 
lors de la première séance du Conseil d’administration 
suivant l’élection. Le candidat déclaré élu sans opposition 
entre en fonction à la même date.

Le président, s’il est élu au suffrage des administra-
teurs élus, entre en fonction dès la clôture de la séance du 
Conseil d’administration tenue pour son élection.

SECTION V
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALE

26. En 2016, il y a élection de 4 administrateurs soit, 
1 administrateur du secteur clinique dans la région élec-
torale 01 pour un mandat de 3 ans, de 1 administrateur 
du secteur recherche-intervention dans la région électo-
rale 01 pour un mandat de 3 ans, de 1 administrateur du 
secteur recherche-intervention dans la région électorale 01 
pour un mandat de 1 an et de 1 administrateur du secteur 
clinique dans la région électorale 02 pour un mandat de 
3 ans.

27. En 2017, il y a élection de 3 administrateurs soit, 
1 administrateur du secteur clinique dans la région élec-
torale 01 pour un mandat de 3 ans, de 1 administrateur du 
secteur recherche-intervention dans la région électorale 01 
pour un mandat de 3 ans et de 1 administrateur du secteur 
recherche-intervention dans la région électorale 02 pour 
un mandat de 3 ans.

28. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.

64499 

Avis
Loi sur l’assurance automobile
(chapitre A-25)

Contributions d’assurance
— Modifi cation

ATTENDU QUE la Société de l’assurance automobile 
du Québec a le pouvoir, en vertu du premier alinéa de 
l’article 151.1 de la Loi sur l’assurance automobile (cha-
pitre A-25), de mettre à jour, par règlement, la liste 
des marques et modèles de motocyclettes annexée 
au Règlement sur les contributions d’assurance (cha-
pitre A-25, r. 3.2);

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 151.1 de cette loi, la Société est exemptée de l’obliga-
tion de publier un projet de ce règlement dans la Gazette 
officielle du Québec et du délai d’entrée en vigueur 
prévus aux articles 8 et 17 de la Loi sur les règlements 
(chapitre R-18.1);

ATTENDU QUE, par sa résolution numéro AR-2930 du 
18 février 2016, la Société a adopté le Règlement modifi ant 
le Règlement sur les contributions d’assurance qui met 
à jour la liste des marques et modèles de motocyclettes 
annexée au Règlement sur les contributions d’assurance;

EN CONSÉQUENCE, conformément à l’article 15 de la 
Loi sur les règlements, la Société publie par la présente le 
Règlement modifi ant le Règlement sur les contributions 
d’assurance.

La présidente du conseil d’administration
de la Société de l’assurance automobile du Québec,
LORNA TELFER
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LES CONTRIBUTIONS 
D’ASSURANCE 

Loi sur l’assurance automobile 
(chapitre A-25, a. 151.1) 

1. Le Règlement sur les contributions d’assurance (chapitre A-25, r. 3.2) est modifié par 
le remplacement de l’annexe I par la suivante : 

« ANNEXE I 
(a. 4, 1er al., par. 3°) 

DIX PREMIERS 
CARACTÈRES DU 

NUMÉRO 
D'IDENTIFICATION À 

L'EXCEPTION DU 
NEUVIÈME1 

MARQUE MODÈLE ANNÉE 

ZD4RKUB0*G APRILIA RSV4 RF 2016
ZD4RKUB0*G APRILIA RSV4 RR 2016
WB10D100*G BMW S1000RR 2016
JKAZXCN1*G KAWASAKI ZX1000N NINJA H2 2016
JKAZXCJ1*G KAWASAKI ZX-10R NINJA 2016
JKAZXCK1*G KAWASAKI ZX-10R NINJA ABS 2016
JKAZXCK1*G KAWASAKI ZX-10R NINJA ABS KRT 2016
JKAZXCJ1*G KAWASAKI ZX-10R NINJA KRT 2016
JKBZXNF1*G KAWASAKI ZX-14R NINJA ABS SE 2016
JKBZXJF1*G KAWASAKI ZX636 NINJA ZX-6R ABS 2016
JKBZXJF1*G KAWASAKI ZX636 NINJA ZX-6R ABS 

KRT 
2016

JKBZXJE1*G KAWASAKI ZX636 NINJA ZX-6R KRT 2016
ZCGGEGLU*G MV AGUSTA F3 675 ABS 2016
ZCGGEGNU*G MV AGUSTA F3 800 ABS 2016
ZCGGCFTW*G MV AGUSTA F4 ABS 2016
ZCGNCFTW*G MV AGUSTA F4 RR ABS 2016
JS1GX72B*G SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2016
JS1GT78B*G SUZUKI GSX-R1000 ABS 2016
JS1GN7FA*G SUZUKI GSX-R600 2016
JS1GR7MA*G SUZUKI GSX-R750 2016
SMTA01YK*G TRIUMPH DAYTONA 675 ABS 2016
SMTA02YK*G TRIUMPH DAYTONA 675R ABS 2016

2SAAQQ4 VARIABLE VARIABLE 2016 
JYARN39N*G YAMAHA YZF R1 2016
JYARN40N*G YAMAHA YZF R1M 2016
JYARN42N*G YAMAHA YZF R1S 2016
JYARJ16E*G YAMAHA YZF R6 2016
JYARJ16N*G YAMAHA YZF R6 2016
JYARJ16Y*G YAMAHA YZF R6 2016
ZD4RKUA2*F APRILIA RSV4 FACTORY ABS 2015
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DIX PREMIERS 
CARACTÈRES DU 

NUMÉRO 
D'IDENTIFICATION À 

L'EXCEPTION DU 
NEUVIÈME1 

MARQUE MODÈLE ANNÉE 

ZD4RKUA4*F APRILIA RSV4 R ABS 2015
WB10D010*F BMW HP4 2015
WB105080*F BMW K1300S 2015
WB10D100*F BMW S1000RR 2015
ZDM14BPW*F DUCATI 1199 PANIGALE 2015
ZDM14BVW*F DUCATI 1199 PANIGALE R 2015
ZDM14BPW*F DUCATI 1199 PANIGALE S 2015
ZDM14BYW*F DUCATI 1299 PANIGALE 2015
ZDM14BYW*F DUCATI 1299 PANIGALE S 2015
ZDM14BUW*F DUCATI 899 PANIGALE 2015
JH2SC59M*F HONDA CBR1000RR SP 2015
JH2SC592*F HONDA CBR1000RRA 2015
JH2PC402*F HONDA CBR600RR 2015
JH2PC40G*F HONDA CBR600RRA 2015
JKAZXCN1*F KAWASAKI ZX1000N NINJA H2 2015
JKAZXCJ1*F KAWASAKI ZX-10R NINJA 2015
JKAZXCK1*F KAWASAKI ZX-10R NINJA ABS 2015
JKAZXCK1*F KAWASAKI ZX-10R NINJA ABS SE 2015
JKAZXCJ1*F KAWASAKI ZX-10R NINJA SE 2015
JKBZXNF1*F KAWASAKI ZX-14R NINJA ABS LE 2015
JKBZXNF1*F KAWASAKI ZX-14R NINJA ABS SE 2015
JKBZXJE1*F KAWASAKI ZX636 NINJA ZX-6R 2015
JKBZXJF1*F KAWASAKI ZX636 NINJA ZX-6R ABS 2015
JKBZXJF1*F KAWASAKI ZX636 NINJA ZX-6R ABS SE 2015
JKBZXJE1*F KAWASAKI ZX636 NINJA ZX-6R SE 2015
VBKVR940*F KTM 1190 RC8 R 2015

ZCGGEGLU*F MV AGUSTA F3 675 ABS 2015
ZCGGEGNU*F MV AGUSTA F3 800 ABS 2015
ZCGGCFTW*F MV AGUSTA F4 ABS 2015
ZCGNCFTW*F MV AGUSTA F4 RR ABS 2015
JS1GX72B*F SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2015
JS1GT78A*F SUZUKI GSX-R1000 2015
JS1GT78B*F SUZUKI GSX-R1000 ABS 2015
JS1GN7FA*F SUZUKI GSX-R600 2015
JS1GR7MA*F SUZUKI GSX-R750 2015
SMTA01YK*F TRIUMPH DAYTONA 675 ABS 2015
SMTA02YK*F TRIUMPH DAYTONA 675R ABS 2015

2SAAQQ4 VARIABLE VARIABLE 2015 
JYARN39N*F YAMAHA YZF R1 2015
JYARN40N*F YAMAHA YZF R1M 2015
JYARJ16E*F YAMAHA YZF R6 2015
JYARJ16N*F YAMAHA YZF R6 2015
ZD4RKUA2*E APRILIA RSV4 FACTORY ABS 2014
ZD4RKUA4*E APRILIA RSV4 R ABS 2014
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DIX PREMIERS 
CARACTÈRES DU 

NUMÉRO 
D'IDENTIFICATION À 

L'EXCEPTION DU 
NEUVIÈME1 

MARQUE MODÈLE ANNÉE 

WB10D010*E BMW HP4 2014
WB10D110*E BMW HP4 2014
WB105080*E BMW K1300S 2014
WB105240*E BMW S1000RR 2014
WB105340*E BMW S1000RR 2014

ZDM14BPW*E DUCATI 1199 PANIGALE 2014
ZDM14BPW*E DUCATI 1199 PANIGALE R 2014
ZDM14BPW*E DUCATI 1199 PANIGALE S 2014
ZDM14BVW*E DUCATI 1199 SUPERLEGGERA 2014
ZDM14BUW*E DUCATI 899 PANIGALE 2014
JH2SC594*E HONDA CBR1000RR 2014
JH2SC595*E HONDA CBR1000RR 2014
JH2SC59M*E HONDA CBR1000RR SP 2014
JH2SC592*E HONDA CBR1000RRA 2014
JH2PC402*E HONDA CBR600RR 2014
JH2PC407*E HONDA CBR600RR 2014
JH2PC40G*E HONDA CBR600RRA 2014
JH2SC632*E HONDA VFR1200FA 2014
JH2SC636*E HONDA VFR1200FA DCT 2014
JKAZXCJ1*E KAWASAKI ZX-10R NINJA 2014
JKAZXCK1*E KAWASAKI ZX-10R NINJA ABS 2014
JKBZXNF1*E KAWASAKI ZX-14R NINJA ABS 2014
JKBZXJE1*E KAWASAKI ZX636 NINJA ZX-6R 2014
JKBZXJF1*E KAWASAKI ZX636 NINJA ZX-6R ABS 2014
VBKVR940*E KTM 1190 RC8 R 2014

ZCGGEGLU*E MV AGUSTA F3 675 ABS 2014
ZCGGEGNU*E MV AGUSTA F3 800 ABS 2014
ZCGMEGNU*E MV AGUSTA F3 800 AGO ABS 2014
ZCGGCFTW*E MV AGUSTA F4 ABS 2014
ZCGNCFTW*E MV AGUSTA F4 RR ABS 2014
JS1GX72B*E SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2014
JS1GX72B*E SUZUKI GSX1300RZ HAYABUSA 

SPECIAL EDITION 
2014

JS1GT78A*E SUZUKI GSX-R1000 2014
JS1GN7FA*E SUZUKI GSX-R600 2014
JS1GR7MA*E SUZUKI GSX-R750 2014
JS1GR7MA*E SUZUKI GSX-R750Z SPECIAL 

EDITION 
2014

SMTA01YK*E TRIUMPH DAYTONA 675 ABS 2014
SMTA02YK*E TRIUMPH DAYTONA 675R ABS 2014

2SAAQQ4 VARIABLE VARIABLE 2014
JYARN23N*E YAMAHA YZF R1 2014
JYARJ16N*E YAMAHA YZF R6 2014
ZD4RKU02*D APRILIA RSV4 FACTORY ABS 2013
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DIX PREMIERS 
CARACTÈRES DU 

NUMÉRO 
D'IDENTIFICATION À 

L'EXCEPTION DU 
NEUVIÈME1 

MARQUE MODÈLE ANNÉE 

ZD4RKU01*D APRILIA RSV4 R 2013
ZD4RKU04*D APRILIA RSV4 R ABS 2013
WB10D010*D BMW HP4 2013
WB105080*D BMW K1300S 2013
WB105240*D BMW S1000RR 2013

ZDM14BPW*D DUCATI 1199 PANIGALE 2013
ZDM14BPW*D DUCATI 1199 PANIGALE R 2013
ZDM14BPW*D DUCATI 1199 PANIGALE S 2013
ZDM14BPW*D DUCATI 1199 PANIGALE S 

TRICOLORE 
2013

ZDM1XBMV*D DUCATI 848 EVO 2013
ZDM1XBMV*D DUCATI 848 EVO CORSE SE 2013
JH2SC594*D HONDA CBR1000RR 2013
JH2SC595*D HONDA CBR1000RR 2013
JH2SC59M*D HONDA CBR1000RRA 2013
JH2PC402*D HONDA CBR600RR 2013
JH2PC40J*D HONDA CBR600RR 2013
JH2PC407*D HONDA CBR600RRA 2013
JH2PC40G*D HONDA CBR600RRA 2013
JH2SC632*D HONDA VFR1200FA 2013
JH2SC636*D HONDA VFR1200FA DCT 2013
JKAZXCJ1*D KAWASAKI ZX-10R NINJA 2013
JKAZXCK1*D KAWASAKI ZX-10R NINJA ABS 2013
JKBZXNE1*D KAWASAKI ZX-14R NINJA ABS 2013
JKBZXNF1*D KAWASAKI ZX-14R NINJA ABS 2013
JKAZXJE1*D KAWASAKI ZX636 NINJA ZX-6R 2013
JKBZXJE1*D KAWASAKI ZX636 NINJA ZX-6R 2013
JKAZXJF1*D KAWASAKI ZX636 NINJA ZX-6R ABS 2013
JKBZXJF1*D KAWASAKI ZX636 NINJA ZX-6R ABS 2013
VBKVR940*D KTM 1190 RC8 R 2013
ZCGGEGLU*D MV AGUSTA F3 675 2013
ZCGMEGLU*D MV AGUSTA F3 675 2013
ZCGMEGLU*D MV AGUSTA F3 ORO 2013
ZCGGCFTW*D MV AGUSTA F4 2013
ZCGNCFTW*D MV AGUSTA F4 RR 2013
JS1GX72A*D SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2013
JS1GX72B*D SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2013
JS1GT78A*D SUZUKI GSX-R1000 2013
JS1GN7FA*D SUZUKI GSX-R600 2013
JS1GR7MA*D SUZUKI GSX-R750 2013
SMTA01YK*D TRIUMPH DAYTONA 675 2013
SMTD00NS*D TRIUMPH DAYTONA 675 2013
SMTA01YK*D TRIUMPH DAYTONA 675 ABS 2013
SMTA02YK*D TRIUMPH DAYTONA 675R 2013
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DIX PREMIERS 
CARACTÈRES DU 

NUMÉRO 
D'IDENTIFICATION À 

L'EXCEPTION DU 
NEUVIÈME1 

MARQUE MODÈLE ANNÉE 

SMTD03NS*D TRIUMPH DAYTONA 675R 2013
SMTA02YK*D TRIUMPH DAYTONA 675R ABS 2013

2SAAQQ4 VARIABLE VARIABLE 2013
JYARN23N*D YAMAHA YZF R1 2013
JYARN23Y*D YAMAHA YZF R1 2013
JYARJ16E*D YAMAHA YZF R6 2013
JYARJ16N*D YAMAHA YZF R6 2013
ZD4RKU00*C APRILIA RSV4 R 2012
ZD4RKU01*C APRILIA RSV4 R 2012
WB105080*C BMW K1300S 2012
WB105240*C BMW S1000RR 2012
WB105340*C BMW S1000RR 2012

ZDM14BPW*C DUCATI 1199 PANIGALE 2012
ZDM14BPW*C DUCATI 1199 PANIGALE S 2012
ZDM14BPW*C DUCATI 1199 PANIGALE S 

TRICOLORE 
2012

ZDM1XBMV*C DUCATI 848 EVO 2012
ZDM1XBMV*C DUCATI 848 EVO CORSE SE 2012
JH2SC590*C HONDA CBR1000RR 2012
JH2SC594*C HONDA CBR1000RR 2012
JH2SC595*C HONDA CBR1000RR 2012
JH2SC59E*C HONDA CBR1000RRA 2012
JH2SC59M*C HONDA CBR1000RRA 2012
JH2PC400*C HONDA CBR600RR 2012
JH2PC404*C HONDA CBR600RR 2012
JH2PC405*C HONDA CBR600RRA 2012
JH2SC632*C HONDA VFR1200FA 2012
JH2SC632*C HONDA VFR1200FA DCT 2012
JH2SC635*C HONDA VFR1200FA DCT 2012
JH2SC636*C HONDA VFR1200FA DCT 2012
JKAZXCJ1*C KAWASAKI ZX-10R NINJA 2012
JKAZXCK1*C KAWASAKI ZX-10R NINJA ABS 2012
JKBZXNE1*C KAWASAKI ZX-14R NINJA 2012
JKAZX4R1*C KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 2012
VBKVR940*C KTM 1190 RC8 R 2012

ZCGNCFTW*C MV AGUSTA F4 RR 2012
JS1GX72A*C SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2012
JS1GT78A*C SUZUKI GSX-R1000 2012
JS1GN7FA*C SUZUKI GSX-R600 2012
JS1GR7MA*C SUZUKI GSX-R750 2012
SMTD00NS*C TRIUMPH DAYTONA 675 2012
SMTD03NS*C TRIUMPH DAYTONA 675R 2012

2SAAQQ4 VARIABLE VARIABLE 2012
JYARN23E*C YAMAHA YZF R1 2012
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DIX PREMIERS 
CARACTÈRES DU 

NUMÉRO 
D'IDENTIFICATION À 

L'EXCEPTION DU 
NEUVIÈME1 

MARQUE MODÈLE ANNÉE 

JYARN23N*C YAMAHA YZF R1 2012
JYARN23Y*C YAMAHA YZF R1 2012
JYARJ16E*C YAMAHA YZF R6 2012
JYARJ16N*C YAMAHA YZF R6 2012
JYARJ16Y*C YAMAHA YZF R6 2012
ZD4RKC01*B APRILIA RSV4 FACTORY 2011
ZD4RKC00*B APRILIA RSV4 R 2011
ZD4RKC01*B APRILIA RSV4 R 2011
WB105080*B BMW K1300S 2011
WB105070*B BMW S1000RR 2011
WB105170*B BMW S1000RR 2011

ZDM1XBLW*B DUCATI 1198 2011
ZDM1XBLW*B DUCATI 1198 SP 2011
ZDM1XBMV*B DUCATI 848 EVO 2011
JH2SC590*B HONDA CBR1000RR 2011
JH2SC594*B HONDA CBR1000RR 2011
JH2SC59E*B HONDA CBR1000RR 2011
JH2SC59J*B HONDA CBR1000RR 2011
JH2SC59L*B HONDA CBR1000RR 2011
JH2SC59M*B HONDA CBR1000RR 2011
JH2SC598*B HONDA CBR1000RRA 2011
JH2SC59E*B HONDA CBR1000RRA 2011
JH2PC400*B HONDA CBR600RR 2011
JH2PC401*B HONDA CBR600RR 2011
JH2PC402*B HONDA CBR600RR 2011
JH2PC404*B HONDA CBR600RR 2011
JH2PC405*B HONDA CBR600RR 2011
JH2PC406*B HONDA CBR600RR 2011
JH2PC408*B HONDA CBR600RR 2011
JH2PC405*B HONDA CBR600RRA 2011
JH2SC632*B HONDA VFR1200FA 2011
JH2SC636*B HONDA VFR1200FA DCT 2011
JKAZXCF1*B KAWASAKI ZX-10R NINJA 2011
JKAZXCJ1*B KAWASAKI ZX-10R NINJA 2011
JKAZXCJ1*B KAWASAKI ZX-10R NINJA ABS 2011
JKAZXCK1*B KAWASAKI ZX-10R NINJA ABS 2011
JKBZXNC1*B KAWASAKI ZX-14 NINJA 2011
JKAZX4R1*B KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 2011
VBKVR940*B KTM 1190 RC8 R 2011

ZCGGCFTW*B MV AGUSTA F4 2011
JS1GW71A*B SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2011
JS1GX72A*B SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2011
JS1GT77A*B SUZUKI GSX-R1000 2011
JS1GT78A*B SUZUKI GSX-R1000 2011
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DIX PREMIERS 
CARACTÈRES DU 

NUMÉRO 
D'IDENTIFICATION À 

L'EXCEPTION DU 
NEUVIÈME1 

MARQUE MODÈLE ANNÉE 

JS1GN70A*B SUZUKI GSX-R600 2011
JS1GN7DA*B SUZUKI GSX-R600 2011
JS1GN7EA*B SUZUKI GSX-R600 2011
JS1GN7FA*B SUZUKI GSX-R600 2011
JS1GR7LA*B SUZUKI GSX-R750 2011
JS1GR7MA*B SUZUKI GSX-R750 2011
SMTD00NS*B TRIUMPH DAYTONA 675 2011
SMTD03NS*B TRIUMPH DAYTONA 675R 2011

2SAAQQ4 VARIABLE VARIABLE 2011
JYARN23E*B YAMAHA YZF R1 2011
JYARN23N*B YAMAHA YZF R1 2011
JYARN23Y*B YAMAHA YZF R1 2011
JYARJ16E*B YAMAHA YZF R6 2011
JYARJ16N*B YAMAHA YZF R6 2011
JYARJ16Y*A YAMAHA YZF R6 2011
ZD4RKC01*A APRILIA RSV4 FACTORY 2010
ZD4RKC00*A APRILIA RSV4 R 2010
ZD4RKC01*A APRILIA RSV4 R 2010
WB104580*A BMW HP 2 SPORT 2010
WB105080*A BMW K1300S 2010
WB105090*A BMW K1300S 2010
WB105070*A BMW S1000RR 2010
WB105170*A BMW S1000RR 2010
4MZHL04D*A BUELL 1125R 2010
4MZHL04L*A BUELL 1125R 2010
4MZHL04N*A BUELL 1125R 2010
ZDM1XBLW*A DUCATI 1198 2010
ZDM1XBLW*A DUCATI 1198 S 2010
ZDM1XBGV*A DUCATI 848 2010
JH2SC590*A HONDA CBR1000RR 2010
JH2SC59E*A HONDA CBR1000RR 2010
JH2SC59E*A HONDA CBR1000RRA 2010
JH2PC404*A HONDA CBR600RR 2010
JH2PC405*A HONDA CBR600RR 2010
JH2PC405*A HONDA CBR600RRA 2010
JH2SC631*A HONDA VFR1200FA 2010
JH2SC632*A HONDA VFR1200FA 2010
JH2SC635*A HONDA VFR1200FA 2010
JH2SC636*A HONDA VFR1200FA 2010
JH2SC635*A HONDA VFR1200FA DCT 2010
JH2SC636*A HONDA VFR1200FA DCT 2010
JKAZXCF1*A KAWASAKI ZX-10R NINJA 2010
JKBZXNC1*A KAWASAKI ZX-14 NINJA 2010
JKAZX4R1*A KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 2010
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DIX PREMIERS 
CARACTÈRES DU 

NUMÉRO 
D'IDENTIFICATION À 

L'EXCEPTION DU 
NEUVIÈME1 

MARQUE MODÈLE ANNÉE 

VBKVR940*A KTM 1190 RC8 2010
VBKVR940*A KTM 1190 RC8 R 2010
JS1GW71A*A SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2010
JS1GX72A*A SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2010
JS1GT77A*A SUZUKI GSX-R1000 2010
JS1GT78A*A SUZUKI GSX-R1000 2010
JS1GN70A*A SUZUKI GSX-R600 2010
JS1GN7DA*A SUZUKI GSX-R600 2010
JS1GN7EA*A SUZUKI GSX-R600 2010
JS1GR7LA*A SUZUKI GSX-R750 2010
SMTD00NS*A TRIUMPH DAYTONA 675 2010

2SAAQQ4 VARIABLE VARIABLE 2010
JYARN20E*A YAMAHA YZF R1 2010
JYARN20N*A YAMAHA YZF R1 2010
JYARN23E*A YAMAHA YZF R1 2010
JYARN23N*A YAMAHA YZF R1 2010
JYARJ12E*A YAMAHA YZF R6 2010
JYARJ12N*A YAMAHA YZF R6 2010
JYARJ16E*A YAMAHA YZF R6 2010
JYARJ16N*A YAMAHA YZF R6 2010
JYARJ16Y*A YAMAHA YZF R6 2010
ZD4RRTR0*9 APRILIA RSV MILLE R 2009
ZD4RRTR0*9 APRILIA RSV MILLE R FACTORY 2009
WB104580*9 BMW HP 2 SPORT 2009
WB104680*9 BMW HP 2 SPORT 2009
WB105080*9 BMW K1300S 2009
WB105090*9 BMW K1300S 2009
4MZHL04D*9 BUELL 1125R 2009
4MZHL04L*9 BUELL 1125R 2009
5MZHL04N*9 BUELL 1125R 2009

ZDM1XBHW*9 DUCATI 1098R 2009
ZDM1XBLW*9 DUCATI 1198 2009
ZDM1XBGV*9 DUCATI 848 2009
JH2SC570*9 HONDA CBR1000RR 2009
JH2SC572*9 HONDA CBR1000RR 2009
JH2SC574*9 HONDA CBR1000RR 2009
JH2SC576*9 HONDA CBR1000RR 2009
JH2SC590*9 HONDA CBR1000RR 2009
JH2SC592*9 HONDA CBR1000RR 2009
JH2SC596*9 HONDA CBR1000RR 2009
JH2SC59E*9 HONDA CBR1000RR 2009
JH2SC59H*9 HONDA CBR1000RR 2009
JH2SC59J*9 HONDA CBR1000RR 2009
JH2SC59M*9 HONDA CBR1000RR 2009
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DIX PREMIERS 
CARACTÈRES DU 

NUMÉRO 
D'IDENTIFICATION À 

L'EXCEPTION DU 
NEUVIÈME1 

MARQUE MODÈLE ANNÉE 

JH2SC59G*9 HONDA CBR1000RRA 2009
JH2PC400*9 HONDA CBR600RR 2009
JH2PC401*9 HONDA CBR600RR 2009
JH2PC402*9 HONDA CBR600RR 2009
JH2PC404*9 HONDA CBR600RR 2009
JH2PC405*9 HONDA CBR600RR 2009
JH2PC406*9 HONDA CBR600RR 2009
JH2PC405*9 HONDA CBR600RRA 2009
JH2PC408*9 HONDA CBR600RRA 2009
JKAZXCC1*9 KAWASAKI ZX-10R NINJA 2009
JKAZXCD1*9 KAWASAKI ZX-10R NINJA 2009
JKAZXCE1*9 KAWASAKI ZX-10R NINJA 2009
JKBZXNC1*9 KAWASAKI ZX-14 NINJA 2009
JKAZX4R1*9 KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 2009
JKAZX4J1*9 KAWASAKI ZZ-R600 NINJA 2009
VBKVR940*9 KTM 1190 RC8 2009
VBKVR940*9 KTM 1190 RC8 R 2009
JS1GW71A*9 SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2009
JS1GX72A*9 SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2009
JS1GT77A*9 SUZUKI GSX-R1000 2009
JS1GT78A*9 SUZUKI GSX-R1000 2009
JS1GN70A*9 SUZUKI GSX-R600 2009
JS1GN7DA*9 SUZUKI GSX-R600 2009
JS1GN7EA*9 SUZUKI GSX-R600 2009
JS1GR7KA*9 SUZUKI GSX-R750 2009
JS1GR7LA*9 SUZUKI GSX-R750 2009
SMTD00NS*9 TRIUMPH DAYTONA 675 2009

2SAAQQ4 VARIABLE VARIABLE 2009
JYARN20E*9 YAMAHA YZF R1 2009
JYARN20N*9 YAMAHA YZF R1 2009
JYARN23E*9 YAMAHA YZF R1 2009
JYARN23N*9 YAMAHA YZF R1 2009
JYARN23Y*9 YAMAHA YZF R1 2009
JYARJ12E*9 YAMAHA YZF R6 2009
JYARJ12N*9 YAMAHA YZF R6 2009
JYARJ16E*9 YAMAHA YZF R6 2009
JYARJ16N*9 YAMAHA YZF R6 2009
JYARJ16Y*9 YAMAHA YZF R6 2009
JYARJ06E*9 YAMAHA YZF R6S 2009
JYARJ06N*9 YAMAHA YZF R6S 2009
JYARJ06Y*9 YAMAHA YZF R6S 2009
ZD4RRTR0*8 APRILIA RSV MILLE R 2008
ZD4RRTR0*8 APRILIA RSV MILLE R FACTORY 2008
ZBNTNTBT*8 BENELLI TORNADO TRE 1130 2008
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WB104580*8 BMW HP 2 SPORT 2008
WB10581A*8 BMW K1200S 2008
WB10591A*8 BMW K1200S 2008
4MZHL04D*8 BUELL 1125R 2008
4MZHL04L*8 BUELL 1125R 2008
5MZHL04N*8 BUELL 1125R 2008

ZDM1XBEW*8 DUCATI 1098 2008
ZDM1XBEW*8 DUCATI 1098 S 2008
ZDM1XBHW*8 DUCATI 1098R 2008
ZDM1XBGV*8 DUCATI 848 2008
ZDM1ZDFW*8 DUCATI DESMOSEDICI RR 2008
JH2SC570*8 HONDA CBR1000RR 2008
JH2SC572*8 HONDA CBR1000RR 2008
JH2SC574*8 HONDA CBR1000RR 2008
JH2SC576*8 HONDA CBR1000RR 2008
JH2SC590*8 HONDA CBR1000RR 2008
JH2SC591*8 HONDA CBR1000RR 2008
JH2SC592*8 HONDA CBR1000RR 2008
JH2SC594*8 HONDA CBR1000RR 2008
JH2SC596*8 HONDA CBR1000RR 2008
JH2PC400*8 HONDA CBR600RR 2008
JH2PC401*8 HONDA CBR600RR 2008
JH2PC402*8 HONDA CBR600RR 2008
JH2PC404*8 HONDA CBR600RR 2008
JH2PC405*8 HONDA CBR600RR 2008
JKAZXCC1*8 KAWASAKI ZX-10R NINJA 2008
JKAZXCD1*8 KAWASAKI ZX-10R NINJA 2008
JKAZXCE1*8 KAWASAKI ZX-10R NINJA 2008
JKBZXNC1*8 KAWASAKI ZX-14 NINJA 2008
JKAZX4P1*8 KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 2008
JKAZX4J1*8 KAWASAKI ZZ-R600 NINJA 2008
VBKVR940*8 KTM 1190 RC8 2008
JS1GX72A*8 SUZUKI GSX1300 HAYABUSA 2008
JS1GW71A*8 SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2008
JS1GX72A*8 SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2008
JS1GT77A*8 SUZUKI GSX-R1000 2008
JS1GN70A*8 SUZUKI GSX-R600 2008
JS1GN7DA*8 SUZUKI GSX-R600 2008
JS1GN7EA*8 SUZUKI GSX-R600 2008
JS1GR7KA*8 SUZUKI GSX-R750 2008
JS1GR7LA*8 SUZUKI GSX-R750 2008
SMTD00NS*8 TRIUMPH DAYTONA 675 2008

2SAAQQ4 VARIABLE VARIABLE 2008
JYARN20E*8 YAMAHA YZF R1 2008
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JYARN20N*8 YAMAHA YZF R1 2008
JYARJ12E*8 YAMAHA YZF R6 2008
JYARJ12N*8 YAMAHA YZF R6 2008
JYARJ16E*8 YAMAHA YZF R6 2008
JYARJ16N*8 YAMAHA YZF R6 2008
JYARJ16Y*8 YAMAHA YZF R6 2008
JYARJ06E*8 YAMAHA YZF R6S 2008
JYARJ06N*8 YAMAHA YZF R6S 2008
JYARJ06Y*8 YAMAHA YZF R6S 2008
ZD4RRTR0*7 APRILIA RSV MILLE R 2007
ZD4RRU00*7 APRILIA RSV MILLE R 2007
ZD4RRC00*7 APRILIA RSV MILLE R FACTORY 2007
ZD4RRTR0*7 APRILIA RSV MILLE R FACTORY 2007
ZBNTNTBT*7 BENELLI TORNADO TRE 1130 2007
WB10581A*7 BMW K1200S 2007
WB10591A*7 BMW K1200S 2007

ZDM1XBEW*7 DUCATI 1098 2007
ZDM1XBEW*7 DUCATI 1098 S 2007
ZDM1UB5V*7 DUCATI 999S TEAM USA 2007
ZDM1ZDFW*7 DUCATI D16RR 2007
ZDM1LAAN*7 DUCATI SS800F 2007
JH2SC570*7 HONDA CBR1000RR 2007
JH2SC571*7 HONDA CBR1000RR 2007
JH2SC572*7 HONDA CBR1000RR 2007
JH2SC574*7 HONDA CBR1000RR 2007
JH2SC576*7 HONDA CBR1000RR 2007
JH2PC400*7 HONDA CBR600RR 2007
JH2PC401*7 HONDA CBR600RR 2007
JH2PC402*7 HONDA CBR600RR 2007
JKAZXCC1*7 KAWASAKI ZX-10R NINJA 2007
JKAZXCD1*7 KAWASAKI ZX-10R NINJA 2007
JKBZXNA1*7 KAWASAKI ZX-14 NINJA 2007
JKAZX4P1*7 KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 2007
JKAZX4J1*7 KAWASAKI ZZ-R600 NINJA 2007
ZCGF511B*7 MV AGUSTA F4 1000 R 2007

ZCGAKFGM*7 MV AGUSTA F4 1000 R 1+1 2007
ZCGAKFGM*7 MV AGUSTA F4 1000 SENNA 2007
JS1GW71A*7 SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2007
JS1GT77A*7 SUZUKI GSX-R1000 2007
JS1GN70A*7 SUZUKI GSX-R600 2007
JS1GN7DA*7 SUZUKI GSX-R600 2007
JS1GR7KA*7 SUZUKI GSX-R750 2007
SMTD00NS*7 TRIUMPH DAYTONA 675 2007

2SAAQQ4 VARIABLE VARIABLE 2007
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JYARN20E*7 YAMAHA YZF R1 2007
JYARN20N*7 YAMAHA YZF R1 2007
JYARN20Y*7 YAMAHA YZF R1 2007
JYARJ12E*7 YAMAHA YZF R6 2007
JYARJ12N*7 YAMAHA YZF R6 2007
JYARJ12Y*7 YAMAHA YZF R6 2007
JYARJ12Y*7 YAMAHA YZF R6 CHAMPIONS 

LIMITED EDITION 
2007

JYARJ06E*7 YAMAHA YZF R6S 2007
JYARJ06N*7 YAMAHA YZF R6S 2007
JYARJ06Y*7 YAMAHA YZF R6S 2007
JYARJ10E*7 YAMAHA YZF600R 2007
JYARJ10N*7 YAMAHA YZF600R 2007
JYARJ10Y*7 YAMAHA YZF600R 2007
ZD4RRU00*6 APRILIA RSV MILLE R 2006
ZD4RRU01*6 APRILIA RSV MILLE R FACTORY 2006
WB10581A*6 BMW K1200S 2006
WB10591A*6 BMW K1200S 2006
ZDM1UB3S*6 DUCATI 749 2006
ZDM1UB3S*6 DUCATI 749 DARK 2006
ZDM1UB3S*6 DUCATI 749R 2006
ZDM1UB3S*6 DUCATI 749S 2006
ZDM1UB5V*6 DUCATI 999 2006
ZDM1UB5W*6 DUCATI 999R 2006
ZDM1UB5W*6 DUCATI 999R XEROX 2006
ZDM1UB5V*6 DUCATI 999S 2006
ZDM1LABP*6 DUCATI SS1000F 2006
ZDM1LABP*6 DUCATI SS1000F DS 2006
ZDM1LAAN*6 DUCATI SS800F 2006
JH2SC570*6 HONDA CBR1000RR 2006
JH2SC571*6 HONDA CBR1000RR 2006
JH2SC572*6 HONDA CBR1000RR 2006
JH2PC350*6 HONDA CBR600F4i 2006
JH2PC351*6 HONDA CBR600F4i 2006
JH2PC352*6 HONDA CBR600F4i 2006
JH2PC370*6 HONDA CBR600RR 2006
JH2PC371*6 HONDA CBR600RR 2006
JH2PC372*6 HONDA CBR600RR 2006
JH2SC450*6 HONDA RVT1000R RC51 2006
JKAZXCC1*6 KAWASAKI ZX-10R NINJA 2006
JKAZXCD1*6 KAWASAKI ZX-10R NINJA 2006
JKBZXNA1*6 KAWASAKI ZX-14 NINJA 2006
JKAZX4M1*6 KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6RR 2006
JKAZX4N1*6 KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6RR 2006
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JKBZXJC1*6 KAWASAKI ZX636 NINJA ZX-6R 2006
JKBZXJD1*6 KAWASAKI ZX636 NINJA ZX-6R 2006
JKAZX4J1*6 KAWASAKI ZZ-R600 NINJA 2006

ZCGAKFGM*6 MV AGUSTA F4 1000 SENNA 2006
ZCGAKFGM*6 MV AGUSTA F4-1000S 1+1 2006
JS1GW71A*6 SUZUKI GSX1300 HAYABUSA 

LIMITED EDITION 
2006

JS1GW71A*6 SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2006
JS1GT76A*6 SUZUKI GSX-R1000 2006
JS1GN7CA*6 SUZUKI GSX-R600 2006
JS1GN7DA*6 SUZUKI GSX-R600 2006
JS1GR7JA*6 SUZUKI GSX-R750 2006
JS1GR7KA*6 SUZUKI GSX-R750 2006
SMTD00NS*6 TRIUMPH DAYTONA 675 2006
SMT502FP*6 TRIUMPH DAYTONA 955i 2006
JYARN13N*6 YAMAHA YZF R1 2006
JYARN15E*6 YAMAHA YZF R1 2006
JYARN15N*6 YAMAHA YZF R1 2006
JYARN15Y*6 YAMAHA YZF R1 2006
JYARN15N*6 YAMAHA YZF R1 ANNIVERSARY 2006
JYARN15N*6 YAMAHA YZF R1 CHAMPIONS 

LIMITED EDITION 
2006

JYARJ06N*6 YAMAHA YZF R6 2006
JYARJ12E*6 YAMAHA YZF R6 2006
JYARJ12Y*6 YAMAHA YZF R6 2006
JYARJ06E*6 YAMAHA YZF R6S 2006
JYARJ06N*6 YAMAHA YZF R6S 2006
JYARJ06Y*6 YAMAHA YZF R6S 2006
JYARJ12N*6 YAMAHA YZF R6S 2006
JYA5AHN0*6 YAMAHA YZF600R 2006
JYARJ10E*6 YAMAHA YZF600R 2006
JYARJ10N*6 YAMAHA YZF600R 2006
ZD4RRC00*5 APRILIA RSV MILLE R 2005
ZD4RRU00*5 APRILIA RSV MILLE R 2005
ZD4RRC00*5 APRILIA RSV MILLE R FACTORY 2005
ZD4RRU01*5 APRILIA RSV MILLE R FACTORY 2005
WB10581A*5 BMW K1200S 2005
WB10591A*5 BMW K1200S 2005
ZDM1UB3S*5 DUCATI 749 2005
ZDM1UB3S*5 DUCATI 749 DARK 2005
ZDM1UB3S*5 DUCATI 749R 2005
ZDM1UB3T*5 DUCATI 749R 2005
ZDM1UB3S*5 DUCATI 749S 2005
ZDM1UB5T*5 DUCATI 999 2005
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ZDM1UB5V*5 DUCATI 999 2005
ZDM1UB5W*5 DUCATI 999R 2005
ZDM1UB5V*5 DUCATI 999S 2005
ZDM1LABP*5 DUCATI SS1000F 2005
ZDM1LAAN*5 DUCATI SS800F 2005
JH2SC570*5 HONDA CBR1000RR 2005
JH2SC571*5 HONDA CBR1000RR 2005
JH2SC572*5 HONDA CBR1000RR 2005
JH2SC574*5 HONDA CBR1000RR 2005
JH2SC576*5 HONDA CBR1000RR 2005
JH2PC350*5 HONDA CBR600F4i 2005
JH2PC351*5 HONDA CBR600F4i 2005
JH2PC352*5 HONDA CBR600F4i 2005
JH2PC370*5 HONDA CBR600RR 2005
JH2PC371*5 HONDA CBR600RR 2005
JH2PC372*5 HONDA CBR600RR 2005
JH2SC450*5 HONDA RVT1000R RC51 2005
JH2SC451*5 HONDA RVT1000R RC51 2005
JH2SC452*5 HONDA RVT1000R RC51 2005
JKAZXCC1*5 KAWASAKI ZX-10R NINJA 2005
JKAZX9B1*5 KAWASAKI ZX-12R NINJA 2005
JKAZX4M1*5 KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6RR 2005
JKAZX4N1*5 KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6RR 2005
JKBZXJC1*5 KAWASAKI ZX636 NINJA ZX-6R 2005

ZCGAKFGM*5 MV AGUSTA F4-1000S 2005
ZCGAKFGM*5 MV AGUSTA F4-1000S 1+1 2005
JS1GW71A*5 SUZUKI GSX1300 HAYABUSA 

LIMITED EDITION 
2005

JS1GW71A*5 SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2005
JS1GT76A*5 SUZUKI GSX-R1000 2005
JS1GN7CA*5 SUZUKI GSX-R600 2005
JS1GR7JA*5 SUZUKI GSX-R750 2005
SMT815MD*5 TRIUMPH DAYTONA 650 2005
SMT502FP*5 TRIUMPH DAYTONA 955i 2005
SMT502FT*5 TRIUMPH DAYTONA 955i 2005
JYARN10E*5 YAMAHA YZF R1 2005
JYARN10N*5 YAMAHA YZF R1 2005
JYARN13E*5 YAMAHA YZF R1 2005
JYARN13N*5 YAMAHA YZF R1 2005
JYARN13Y*5 YAMAHA YZF R1 2005
JYARJ06E*5 YAMAHA YZF R6 2005
JYARJ06N*5 YAMAHA YZF R6 2005
JYARJ06Y*5 YAMAHA YZF R6 2005
JYA5AHE0*5 YAMAHA YZF600R 2005
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JYA5AHN0*5 YAMAHA YZF600R 2005
JYARJ06N*5 YAMAHA YZF600R 2005
ZD4RPC03*4 APRILIA RSV 1000 R NERA 2004
ZD4RPU03*4 APRILIA RSV 1000 R NERA 2004
ZD4RPU02*4 APRILIA RSV MILLE 2004
ZD4RRC00*4 APRILIA RSV MILLE R 2004
ZD4RRU00*4 APRILIA RSV MILLE R 2004
ZD4RRC01*4 APRILIA RSV MILLE R FACTORY 2004
ZD4RRU01*4 APRILIA RSV MILLE R FACTORY 2004
ZD4PAC00*4 APRILIA SL 1000 FALCO 2004
ZD4PAC10*4 APRILIA SL 1000 FALCO 2004
ZDM1UB3S*4 DUCATI 749 2004
ZDM1UB3T*4 DUCATI 749 2004
ZDM1UB3S*4 DUCATI 749 DARK 2004
ZDM1UB3S*4 DUCATI 749R 2004
ZDM1UB3T*4 DUCATI 749R 2004
ZDM1UB3S*4 DUCATI 749S 2004
ZDM1UB3T*4 DUCATI 749S 2004
ZDM1SB5T*4 DUCATI 998 MATRIX 2004
ZDM1SB5V*4 DUCATI 998FE 2004
ZDM1UB5T*4 DUCATI 999 2004
ZDM1UB5W*4 DUCATI 999R 2004
ZDM1UB5V*4 DUCATI 999S 2004
ZDM1LABP*4 DUCATI SS1000F DS 2004
ZDM1LAAN*4 DUCATI SS800F 2004
JH2SC570*4 HONDA CBR1000RR 2004
JH2SC571*4 HONDA CBR1000RR 2004
JH2SC572*4 HONDA CBR1000RR 2004
JH2PC350*4 HONDA CBR600F4i 2004
JH2PC351*4 HONDA CBR600F4i 2004
JH2PC352*4 HONDA CBR600F4i 2004
JH2PC370*4 HONDA CBR600RR 2004
JH2PC372*4 HONDA CBR600RR 2004
JH2SC452*4 HONDA RVT1000R RC51 2004
JH2SC453*4 HONDA RVT1000R RC51 2004
JKAZXCC1*4 KAWASAKI ZX-10R NINJA 2004
JKAZX9B1*4 KAWASAKI ZX-12R NINJA 2004
JKAZX4M1*4 KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6RR 2004
JKBZXJB1*4 KAWASAKI ZX636 NINJA ZX-6R 2004
JS1GW71A*4 SUZUKI GSX1300 HAYABUSA 

LIMITED EDITION 
2004

JS1GW71A*4 SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2004
JS1GT74A*4 SUZUKI GSX-R1000 2004
JS1GT75A*4 SUZUKI GSX-R1000 2004
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JS1GN7BA*4 SUZUKI GSX-R600 2004
JS1GN7CA*4 SUZUKI GSX-R600 2004
JS1GR7HA*4 SUZUKI GSX-R750 2004
JS1GR7JA*4 SUZUKI GSX-R750 2004
SMT810G2*4 TRIUMPH DAYTONA 600 2004
SMT810GM*4 TRIUMPH DAYTONA 600 2004
SMT502FP*4 TRIUMPH DAYTONA 955i 2004
SMT502FT*4 TRIUMPH DAYTONA 955i 2004
JYARN10E*4 YAMAHA YZF R1 2004
JYARN10N*4 YAMAHA YZF R1 2004
JYARN13E*4 YAMAHA YZF R1 2004
JYARN13N*4 YAMAHA YZF R1 2004
JYARN13Y*4 YAMAHA YZF R1 2004
JYARJ04N*4 YAMAHA YZF R6 2004
JYARJ06E*4 YAMAHA YZF R6 2004
JYARJ06N*4 YAMAHA YZF R6 2004
JYA5AHE0*4 YAMAHA YZF600R 2004
JYA5AHN0*4 YAMAHA YZF600R 2004
JYARJ06N*4 YAMAHA YZF600R 2004
ZD4RPU02*3 APRILIA RSV MILLE 2003
ZD4RPC03*3 APRILIA RSV MILLE R 2003
ZD4RPU03*3 APRILIA RSV MILLE R 2003
ZD4PAC00*3 APRILIA SL 1000 2003
ZDM1LA2K*3 DUCATI 620 SPORT FF 2003
ZDM1UB3S*3 DUCATI 749 2003
ZDM1UB3S*3 DUCATI 749S 2003
ZDM1LAAN*3 DUCATI 800 SPORT FF 2003
ZDM1UB5T*3 DUCATI 999 2003
ZDM1UB5W*3 DUCATI 999R 2003
ZDM1UB5V*3 DUCATI 999S 2003
ZDM1LABP*3 DUCATI SS1000F DS 2003
ZDM1LAAN*3 DUCATI SS800F 2003
JH2PC252*3 HONDA CBR600F4 2003
JH2PC350*3 HONDA CBR600F4i 2003
JH2PC351*3 HONDA CBR600F4i 2003
JH2PC352*3 HONDA CBR600F4i 2003
JH2PC370*3 HONDA CBR600RR 2003
JH2PC371*3 HONDA CBR600RR 2003
JH2PC372*3 HONDA CBR600RR 2003
JH2SC500*3 HONDA CBR954RR 2003
JH2SC502*3 HONDA CBR954RR 2003
JH2SC452*3 HONDA RVT1000R RC51 2003
JH2SC453*3 HONDA RVT1000R RC51 2003
JH2SC454*3 HONDA RVT1000R RC51 2003
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JKAZX9B1*3 KAWASAKI ZX-12R NINJA 2003
JKAZXJB1*3 KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 2003
JKAZX4K1*3 KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6RR 2003
JKBZXJB1*3 KAWASAKI ZX636 NINJA ZX-6R 2003
JKAZXDP1*3 KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7R 2003
JKAZX2F1*3 KAWASAKI ZX900 NINJA ZX-9R 2003
JS1GW71A*3 SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2003
JS1GT74A*3 SUZUKI GSX-R1000 2003
JS1GT75A*3 SUZUKI GSX-R1000 2003
JS1GN7BA*3 SUZUKI GSX-R600 2003
JS1GR7HA*3 SUZUKI GSX-R750 2003
JS1VT52A*3 SUZUKI TL1000R 2003
SMT502FK*3 TRIUMPH DAYTONA 955i 2003
SMT502FP*3 TRIUMPH DAYTONA 955i 2003
SMT800GE*3 TRIUMPH TT600 2003
JYARN10E*3 YAMAHA YZF R1 2003
JYARN10N*3 YAMAHA YZF R1 2003
JYARN10Y*3 YAMAHA YZF R1 2003
JYARJ04N*3 YAMAHA YZF R6 2003
JYARJ06E*3 YAMAHA YZF R6 2003
JYARJ06N*3 YAMAHA YZF R6 2003
JYA5AHC0*3 YAMAHA YZF600R 2003
JYA5AHE0*3 YAMAHA YZF600R 2003
JYA5AHN0*3 YAMAHA YZF600R 2003
ZD4RPU00*2 APRILIA RSV MILLE 2002
ZD4RPU00*2 APRILIA RSV MILLE R 2002
ZD4RPU01*2 APRILIA RSV MILLE R 2002
ZD4RPU02*2 APRILIA RSV MILLE SP 2002
ZD4PAC00*2 APRILIA SL 1000 2002
ZD4PAC10*2 APRILIA SL 1000 FALCO 2002
ZDM1SB3R*2 DUCATI 748 2002
ZDM1SB3R*2 DUCATI 748R 2002
ZDM3H74R*2 DUCATI 748R 2002
ZDM1SB3R*2 DUCATI 748S 2002
ZDM1LA3K*2 DUCATI 750 SPORT 2002
ZDM1LC4N*2 DUCATI 900 SUPERSPORT 2002
ZDM1LC4N*2 DUCATI 900SS 2002
ZDM1SB5V*2 DUCATI 998 2002
ZDM1SB5V*2 DUCATI 998S BAYLISS REPLICA 2002
ZDM1SB5V*2 DUCATI 998S BOSTROM REPLICA 2002
JH2PC252*2 HONDA CBR600F4 2002
JH2PC350*2 HONDA CBR600F4i 2002
JH2PC351*2 HONDA CBR600F4i 2002
JH2PC352*2 HONDA CBR600F4i 2002
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JH2SC500*2 HONDA CBR954RR 2002
JH2SC501*2 HONDA CBR954RR 2002
JH2SC502*2 HONDA CBR954RR 2002
JH2SC452*2 HONDA RVT1000R RC51 2002
JH2SC453*2 HONDA RVT1000R RC51 2002
JH2SC454*2 HONDA RVT1000R RC51 2002
JKAZX9B1*2 KAWASAKI ZX-12R NINJA 2002
JKAZX4J1*2 KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 2002
JKAZXDP1*2 KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7R 2002
JKAZX2F1*2 KAWASAKI ZX900 NINJA ZX-9R 2002
ZCGAGFLJ*2 MV AGUSTA F4 S 2002
ZCGAGFLJ*2 MV AGUSTA F4 S 1+1 2002
JS1GW71A*2 SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2002
JS1GT74A*2 SUZUKI GSX-R1000 2002
JS1GN7BA*2 SUZUKI GSX-R600 2002
JS1GR7HA*2 SUZUKI GSX-R750 2002
JS1VT52A*2 SUZUKI TL1000R 2002
SMT502FK*2 TRIUMPH DAYTONA 955i 2002
SMT502FP*2 TRIUMPH DAYTONA 955i 2002
SMT502FT*2 TRIUMPH DAYTONA 955i 2002
SMT502FP*2 TRIUMPH DAYTONA CENTENARY 2002
SMT800GE*2 TRIUMPH TT600 2002
JYARN10E*2 YAMAHA YZF R1 2002
JYARN10N*2 YAMAHA YZF R1 2002
JYARJ04E*2 YAMAHA YZF R6 2002
JYARJ04N*2 YAMAHA YZF R6 2002
JYA5AHE0*2 YAMAHA YZF600R 2002
JYA5AHN0*2 YAMAHA YZF600R 2002
ZD4RPD00*1 APRILIA RSV MILLE 2001
ZD4RPD01*1 APRILIA RSV MILLE 2001
ZD4RPE00*1 APRILIA RSV MILLE R 2001
ZD4RPE01*1 APRILIA RSV MILLE R 2001
ZD4PAC00*1 APRILIA SL 1000 FALCO 2001
ZD4PAC10*1 APRILIA SL 1000 FALCO 2001
ZDM1SB3R*1 DUCATI 748 2001
ZDM1SB3R*1 DUCATI 748R 2001
ZDM3H74R*1 DUCATI 748R 2001
ZDM1SB3R*1 DUCATI 748S 2001
ZDM1LA3K*1 DUCATI 750 SPORT 2001
ZDM1LA3K*1 DUCATI 750 SS 2001
ZDM1LC4N*1 DUCATI 900 SUPERSPORT 2001
ZDM1LD4N*1 DUCATI 900 SUPERSPORT 2001
ZDM1LD4N*1 DUCATI 900SS 2001
ZDM1SB5T*1 DUCATI 996 2001
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ZDM1SB5T*1 DUCATI 996S 2001
JH2PC252*1 HONDA CBR600F4 2001
JH2PC350*1 HONDA CBR600F4i 2001
JH2PC351*1 HONDA CBR600F4i 2001
JH2PC352*1 HONDA CBR600F4i 2001
JH2SC441*1 HONDA CBR900RR 2001
JH2SC444*1 HONDA CBR900RR 2001
JH2SC445*1 HONDA CBR929RE ERION 2001
JH2SC440*1 HONDA CBR929RR 2001
JH2SC442*1 HONDA CBR929RR 2001
JH2SC443*1 HONDA CBR929RR 2001
JH2SC452*1 HONDA RVT1000R RC51 2001
JH2SC453*1 HONDA RVT1000R RC51 2001
JH2SC454*1 HONDA RVT1000R RC51 2001
JKAZX9A1*1 KAWASAKI ZX-12R NINJA 2001
JKAZX4J1*1 KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 2001
JKAZXDP1*1 KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7R 2001
JKAZX2E1*1 KAWASAKI ZX900 NINJA ZX-9R 2001
ZCGAGFLJ*1 MV AGUSTA F4 S 2001
ZCGAGFLJ*1 MV AGUSTA F4 S 1+1 2001
JS1GW71A*1 SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2001
JS1GT74A*1 SUZUKI GSX-R1000 2001
JS1GN78A*1 SUZUKI GSX-R600 2001
JS1GN7BA*1 SUZUKI GSX-R600 2001
JS1GR7HA*1 SUZUKI GSX-R750 2001
JS1VT52A*1 SUZUKI TL1000R 2001
SMT502FK*1 TRIUMPH DAYTONA 955i 2001
SMT800GE*1 TRIUMPH TT600 2001
JYARN05E*1 YAMAHA YZF R1 2001
JYARN05N*1 YAMAHA YZF R1 2001
JYARN05N*1 YAMAHA YZF R1 CHAMPIONS 

LIMITED EDITION 
2001

JYARN05Y*1 YAMAHA YZF R1 CHAMPIONS 
LIMITED EDITION 

2001

JYARJ04E*1 YAMAHA YZF R6 2001
JYARJ04N*1 YAMAHA YZF R6 2001
JYARJ04N*1 YAMAHA YZF R6 CHAMPIONS 

LIMITED EDITION 
2001

JYA4NEN0*1 YAMAHA YZF600R 2001
JYA5AHE0*1 YAMAHA YZF600R 2001
JYA5AHN0*1 YAMAHA YZF600R 2001
ZD4MEE00*Y APRILIA RSV MILLE 2000
ZD4MEE10*Y APRILIA RSV MILLE 2000
ZD4MEE01*Y APRILIA RSV MILLE R 2000
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ZD4MEE11*Y APRILIA RSV MILLE R 2000
ZD4MEE00*Y APRILIA RSV MILLE SP 2000
ZD4PAC00*Y APRILIA SL 1000 2000
ZD4PAC10*Y APRILIA SL 1000 2000
ZESDB400*Y BIMOTA DB4 2000
ZESSB600*Y BIMOTA SB6R 2000
ZESSB8S0*Y BIMOTA SB8R 2000
ZESSB8R0*Y BIMOTA SB8S 2000
ZDM1SB3R*Y DUCATI 748 2000
ZDM1SB3R*Y DUCATI 748R 2000
ZDM3SB3S*Y DUCATI 748R 2000
ZDM1SB3R*Y DUCATI 748S 2000
ZDM1LA3K*Y DUCATI 750 SS 2000
ZDM1LC4N*Y DUCATI 900 SUPERSPORT 2000
ZDM1LD4N*Y DUCATI 900 SUPERSPORT 2000
ZDM1LD4N*Y DUCATI 900SS 2000
ZDM1SB5T*Y DUCATI 996 2000
ZDM3SB5V*Y DUCATI 996 2000
ZDM1SB5T*Y DUCATI 996S 2000
JH2PC350*Y HONDA CBR600F 2000
JH2PC350*Y HONDA CBR600F HURRICANE 2000
JH2PC350*Y HONDA CBR600F4 2000
JH2PC352*Y HONDA CBR600F4 2000
JH2PC350*Y HONDA CBR600SE 2000
JH2SC330*Y HONDA CBR900RR 2000
JH2SC331*Y HONDA CBR900RR 2000
JH2SC332*Y HONDA CBR900RR 2000
JH2SC440*Y HONDA CBR900RR 2000
JH2SC441*Y HONDA CBR900RR 2000
JH2SC442*Y HONDA CBR929RR 2000
JH2SC452*Y HONDA RVT1000R RC51 2000
JH2SC453*Y HONDA RVT1000R RC51 2000
JH2SC454*Y HONDA RVT1000R RC51 2000
JKAZX9A1*Y KAWASAKI ZX-12R NINJA 2000
JKAZX4J1*Y KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 2000
JKAZXDP1*Y KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7R 2000
JKAZX2E1*Y KAWASAKI ZX900 NINJA ZX-9R 2000
ZCGAGFLJ*Y MV AGUSTA F4 S 2000
ZCGAGFLJ*Y MV AGUSTA F4 S 1+1 2000
JS1GW71A*Y SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 2000
JS1GN78A*Y SUZUKI GSX-R600 2000
JS1GR7HA*Y SUZUKI GSX-R750 2000
JS1GR7BA*Y SUZUKI GSX-R750R 2000
JS1VT52A*Y SUZUKI TL1000R 2000
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SMT502FK*Y TRIUMPH DAYTONA 955i 2000
SMT800GE*Y TRIUMPH TT600 2000
JYARN05E*Y YAMAHA YZF R1 2000
JYARN05N*Y YAMAHA YZF R1 2000
JYARN05Y*Y YAMAHA YZF R1 2000
JYARJ04E*Y YAMAHA YZF R6 2000
JYARJ04N*Y YAMAHA YZF R6 2000
JYARJ04E*Y YAMAHA YZF R6 CHAMPIONS 

LIMITED EDITION 
2000

JYA4NEN0*Y YAMAHA YZF600R 2000
JYA5AHC0*Y YAMAHA YZF600R 2000
JYA5AHE0*Y YAMAHA YZF600R 2000
JYA5AHN0*Y YAMAHA YZF600R 2000
ZD4MEE00*X APRILIA RSV MILLE 1999
ZES1DB41*X BIMOTA DB4 1999
ZESSB600*X BIMOTA SB6R 1999
ZESSB8R0*X BIMOTA SB8R 1999
ZES1YB11*X BIMOTA YB11 1999
ZDM1SB3R*X DUCATI 748 1999
ZDM1SB3R*X DUCATI 748S 1999
ZDM1LA3K*X DUCATI 750 SS 1999
ZDM1LAZK*X DUCATI 750 SS 1999
ZDM1LC4N*X DUCATI 900 SUPERSPORT 1999
ZDM1LD4N*X DUCATI 900 SUPERSPORT 1999
ZDM1LC4N*X DUCATI 900SS 1999
ZDM1LD4N*X DUCATI 900SS 1999
ZDM1SB5T*X DUCATI 996 1999
ZDM3SB5V*X DUCATI 996S 1999
JH2PC353*X HONDA CBR600F 1999
JH2PC354*X HONDA CBR600F 1999
JH2PC355*X HONDA CBR600F 1999
JH2PC350*X HONDA CBR600F4 1999
JH2PC351*X HONDA CBR600F4 1999
JH2PC352*X HONDA CBR600F4 1999
JH2SC330*X HONDA CBR900RR 1999
JH2SC331*X HONDA CBR900RR 1999
JH2SC332*X HONDA CBR900RR 1999
JKAZX4G1*X KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 1999
JKAZXDP1*X KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7R 1999
JKAZX2C1*X KAWASAKI ZX900 NINJA ZX-9R 1999
ZCGAGFLJ*X MV AGUSTA F4 S 1999
JS1GW71A*X SUZUKI GSX1300R HAYABUSA 1999
JS1GN78A*X SUZUKI GSX-R600 1999
JS1GR7DA*X SUZUKI GSX-R750 1999
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JS1GR7BA*X SUZUKI GSX-R750R 1999
JS1VT52A*X SUZUKI TL1000R 1999
SMT371CA*X TRIUMPH DAYTONA 1200 1999
SMT502FK*X TRIUMPH DAYTONA 955i 1999
JYA3HHN0*X YAMAHA FZR600 1999
JYARN02E*X YAMAHA YZF R1 1999
JYARN02N*X YAMAHA YZF R1 1999
JYARN02Y*X YAMAHA YZF R1 1999
JYARJ04E*X YAMAHA YZF R6 1999
JYARJ04N*X YAMAHA YZF R6 1999
JYARJ04Y*X YAMAHA YZF R6 1999
JYA4NEN0*X YAMAHA YZF600R 1999
JYA5AHE0*X YAMAHA YZF600R 1999
JYA5AHN0*X YAMAHA YZF600R 1999
ZESSB600*W BIMOTA SB6R 1998
ZESSB8R0*W BIMOTA SB8R 1998
ZDM1SB3R*W DUCATI 748 1998
ZDM1SB8R*W DUCATI 748 1998
ZDM1LC4M*W DUCATI 900FE 1998
ZDM1LC4N*W DUCATI 900SS 1998
ZDM1LD4N*W DUCATI 900SS CR 1998
ZDM1SB8S*W DUCATI 916 1998
ZDM1SB8S*W DUCATI 916 BIPOSTO 1998
JH2PC250*W HONDA CBR600F 1998
JH2PC251*W HONDA CBR600F 1998
JH2PC252*W HONDA CBR600F 1998
JH2PC255*W HONDA CBR600F 1998
JH2PC253*W HONDA CBR600SE 1998
JH2PC254*W HONDA CBR600SE 1998
JH2SC330*W HONDA CBR900RR 1998
JH2SC331*W HONDA CBR900RR 1998
JH2SC332*W HONDA CBR900RR 1998
JKAZX4F1*W KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 1998
JKAZX4G1*W KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 1998
JKAZXDP1*W KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7R 1998
JKAZXDN1*W KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7RR 1998
JKAZX2B1*W KAWASAKI ZX900 NINJA ZX-9R 1998
JKAZX2C1*W KAWASAKI ZX900 NINJA ZX-9R 1998
JS1GU75A*W SUZUKI GSX-R1100 1998
JS1GN78A*W SUZUKI GSX-R600 1998
JS1GR7DA*W SUZUKI GSX-R750 1998
JS1GR7BA*W SUZUKI GSX-R750R 1998
JS1GR7BA*W SUZUKI GSX-R750W 1998
JS1GR7DA*W SUZUKI GSX-R750W 1998
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JS1VT52A*W SUZUKI TL1000R 1998
SMT370DF*W TRIUMPH DAYTONA 955 (T595) 1998
SMT502FK*W TRIUMPH DAYTONA 955 (T595) 1998
JYA3HHN0*W YAMAHA FZR600 1998
JYA3UUC0*W YAMAHA FZR600 1998
JYA3HHE0*W YAMAHA FZR600RK 1998
JYARN02E*W YAMAHA YZF R1 1998
JYARN02N*W YAMAHA YZF R1 1998
JYA4NEN0*W YAMAHA YZF600R 1998
JYA5AHE0*W YAMAHA YZF600R 1998
JYA5AHN0*W YAMAHA YZF600R 1998
JYA4HYN0*W YAMAHA YZF750R 1998
JYA4LEN0*W YAMAHA YZF750R 1998
ZES1DB21*V BIMOTA DB2 1997
ZESSB600*V BIMOTA SB6R 1997
ZES1YB11*V BIMOTA YB11 1997
ZDM1SB3R*V DUCATI 748 1997
ZDM1SB8R*V DUCATI 748 1997
ZDM1LD4N*V DUCATI 900SS CR 1997
ZDM1LC4M*V DUCATI 900SS SP 1997
ZDM1LC4N*V DUCATI 900SS SP 1997
ZDM1SB8S*V DUCATI 916 1997
ZDM1SB8S*V DUCATI 916 BIPOSTO 1997
JH2PC250*V HONDA CBR600F 1997
JH2PC251*V HONDA CBR600F 1997
JH2PC252*V HONDA CBR600F 1997
JH2PC253*V HONDA CBR600SE 1997
JH2PC254*V HONDA CBR600SE 1997
JH2SC330*V HONDA CBR900RR 1997
JH2SC331*V HONDA CBR900RR 1997
JH2SC332*V HONDA CBR900RR 1997
JKAZX4F1*V KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 1997
JKAZXDP1*V KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7R 1997
JKAZXDN1*V KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7RR 1997
JKAZX2B1*V KAWASAKI ZX900 NINJA ZX-9R 1997
JS1GU75A*V SUZUKI GSX-R1100 1997
JS1GN78A*V SUZUKI GSX-R600 1997
JS1GR7DA*V SUZUKI GSX-R750 1997
JS1GR7BA*V SUZUKI GSX-R750R 1997
JS1GR7BA*V SUZUKI GSX-R750W 1997
SMT371CA*V TRIUMPH DAYTONA 1200 1997
SMT370DF*V TRIUMPH DAYTONA 955 (T595) 1997
SMT502FK*V TRIUMPH DAYTONA 955 (T595) 1997
JYA3HHE0*V YAMAHA FZR600 1997
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JYA3HHN0*V YAMAHA FZR600 1997
JYA3UUN0*V YAMAHA FZR600 1997
JYA4WNN0*V YAMAHA YZF1000R 1997
JYA4YWE0*V YAMAHA YZF1000R 1997
JYA4YWN0*V YAMAHA YZF1000R 1997
JYA4NEN0*V YAMAHA YZF600R 1997
JYA5AHE0*V YAMAHA YZF600R 1997
JYA5AHN0*V YAMAHA YZF600R 1997
JYA4HYN0*V YAMAHA YZF750R 1997
JYA4LEE0*V YAMAHA YZF750R 1997
JYA4LEN0*V YAMAHA YZF750R 1997
ZES1SB60*T BIMOTA SB6 1996
ZES1YB11*T BIMOTA YB11 1996
ZDM1LC4M*T DUCATI 900SS 1996
ZDM1LC4N*T DUCATI 900SS CR 1996
ZDM1LD4N*T DUCATI 900SS CR 1996
ZDM1LC4N*T DUCATI 900SS SP 1996
ZDM1SB8S*T DUCATI 916 1996
JH2PC250*T HONDA CBR600F 1996
JH2PC251*T HONDA CBR600F 1996
JH2PC252*T HONDA CBR600F 1996
JH2PC255*T HONDA CBR600F 1996
JH2PC253*T HONDA CBR600SE 1996
JH2PC254*T HONDA CBR600SE 1996
JH2SC330*T HONDA CBR900RR 1996
JH2SC331*T HONDA CBR900RR 1996
JH2SC332*T HONDA CBR900RR 1996
JKAZX4F1*T KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 1996
JKAZXDP1*T KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7R 1996
JKAZXDN1*T KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7RR 1996
JKAZX2B1*T KAWASAKI ZX900 NINJA ZX-9R 1996

ZGUKEAKE*T MOTO GUZZI SPORT 1100 1996
JS1GU75A*T SUZUKI GSX-R1100 1996
JS1GR7DA*T SUZUKI GSX-R750 1996
JS1GR7BA*T SUZUKI GSX-R750R 1996
JS1GR7BA*T SUZUKI GSX-R750W 1996
SMT371CA*T TRIUMPH DAYTONA 1200 1996
SMT370DF*T TRIUMPH DAYTONA 900 1996
SMT372DD*T TRIUMPH DAYTONA SUPER III 1996
JYA3HHE0*T YAMAHA FZR600 1996
JYA3HHN0*T YAMAHA FZR600 1996
JYA3UUN0*T YAMAHA FZR600 1996
JYA4WNN0*T YAMAHA YZF1000R 1996
JYA4NAE0*T YAMAHA YZF600R 1996



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 2 mars 2016, 148e année, no 9 1465

DIX PREMIERS 
CARACTÈRES DU 

NUMÉRO 
D'IDENTIFICATION À 

L'EXCEPTION DU 
NEUVIÈME1 

MARQUE MODÈLE ANNÉE 

JYA4NAN0*T YAMAHA YZF600R 1996
JYA4NCN0*T YAMAHA YZF600R 1996
JYA4NEN0*T YAMAHA YZF600R 1996
JYA4WFN0*T YAMAHA YZF600R2 1996
JYA4HYN0*T YAMAHA YZF750R 1996
JYA4LEE0*T YAMAHA YZF750R 1996
JYA4LEN0*T YAMAHA YZF750R 1996
ZES1DB21*S BIMOTA DB2 1995
ZES1SB60*S BIMOTA SB6 1995
ZDM1LD4N*S DUCATI 900SS CR 1995
ZDM1LC4M*S DUCATI 900SS SP 1995
ZDM1LC4N*S DUCATI 900SS SP 1995
ZDM1SB8S*S DUCATI 916 1995
JH2PC250*S HONDA CBR600F 1995
JH2PC251*S HONDA CBR600F 1995
JH2PC252*S HONDA CBR600F 1995
JH2SC280*S HONDA CBR900RR 1995
JH2SC281*S HONDA CBR900RR 1995
JH2SC282*S HONDA CBR900RR 1995
JKAZX4F1*S KAWASAKI ZX600 NINJA ZX-6R 1995
JKAZX2B1*S KAWASAKI ZX900 NINJA ZX-9R 1995
ZGUKEAKE*S MOTO GUZZI SPORT 1100 1995
JS1GU75A*S SUZUKI GSX-R1100 1995
JS1GR7BA*S SUZUKI GSX-R750R 1995
JS1GR7BA*S SUZUKI GSX-R750W 1995
SMT371CA*S TRIUMPH DAYTONA 1200 1995
SMT370DF*S TRIUMPH DAYTONA 900 1995
SMT372DD*S TRIUMPH DAYTONA SUPER III 1995
JYA3LKE0*S YAMAHA FZR1000 1995
JYA3LKN0*S YAMAHA FZR1000 1995
JYA3HHE0*S YAMAHA FZR600 1995
JYA3HHN0*S YAMAHA FZR600 1995
JYA3UUC0*S YAMAHA FZR600 1995
JYA3UUN0*S YAMAHA FZR600 1995
JYA4NAE0*S YAMAHA YZF600R 1995
JYA4NAN0*S YAMAHA YZF600R 1995
JYA4NCN0*S YAMAHA YZF600R 1995
JYA4NEN0*S YAMAHA YZF600R 1995
JYA4HYN0*S YAMAHA YZF750R 1995
JYA4LEN0*S YAMAHA YZF750R 1995
ZDM1HB7R*R DUCATI 851 SUPERBIKE 1994
ZDM1HB7R*R DUCATI 888 LTD 1994
ZDM1LD4N*R DUCATI 900SS CR 1994
ZDM1LC4N*R DUCATI 900SS SP 1994
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JH2PC250*R HONDA CBR600F 1994
JH2PC251*R HONDA CBR600F 1994
JH2PC252*R HONDA CBR600F 1994
JH2SC280*R HONDA CBR900RR 1994
JH2SC281*R HONDA CBR900RR 1994
JH2SC282*R HONDA CBR900RR 1994
JH2RC450*R HONDA RVF750R 1994
JH2RC452*R HONDA RVF750R 1994
JH2RC455*R HONDA RVF750R 1994
JKAZXDM1*R KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7R 1994
JKAZX2B1*R KAWASAKI ZX900 NINJA ZX-9R 1994

ZGUKEAKE*R MOTO GUZZI SPORT 1100 1994
JS1GU75A*R SUZUKI GSX-R1100 1994
JS1GR7BA*R SUZUKI GSX-R750R 1994
JS1GR7BA*R SUZUKI GSX-R750W 1994
SMT370CA*R TRIUMPH DAYTONA 1200 1994
SMT371CA*R TRIUMPH DAYTONA 1200 1994
SMT370DD*R TRIUMPH DAYTONA 900 1994
SMT370DF*R TRIUMPH DAYTONA 900 1994
SMT372DD*R TRIUMPH DAYTONA SUPER III 1994
JYA3LKN0*R YAMAHA FZR1000 1994
JYA3HHE0*R YAMAHA FZR600 1994
JYA3HHN0*R YAMAHA FZR600 1994
JYA3UUN0*R YAMAHA FZR600 1994
JYA4NEN0*R YAMAHA YZF600R 1994
JYA4HYN0*R YAMAHA YZF750R 1994
JYA4LEE0*R YAMAHA YZF750R 1994
JYA4LEN0*R YAMAHA YZF750R 1994
JYA4JAN0*R YAMAHA YZF750SP 1994
1B9RS11G*P BUELL RS1200 1993
1B9RS11G*P BUELL RSS1200 1993
ZDM1NC3L*P DUCATI 750 SS 1993
ZDM1NC3M*P DUCATI 750 SS 1993
ZDM1HB7R*P DUCATI 851 SUPERBIKE 1993
ZDM1HB7R*P DUCATI 888 SPORT 1993
ZDM1LC4N*P DUCATI 900 SUPERLIGHT 1993
ZDM1LC4M*P DUCATI 900 SUPERSPORT 1993
ZDM1LC4M*P DUCATI 900SS 1993
ZDM1LD4N*P DUCATI 900SS 1993
ZDM1LC4N*P DUCATI 900SS SP 1993
JH2PC250*P HONDA CBR600F 1993
JH2PC251*P HONDA CBR600F 1993
JH2PC252*P HONDA CBR600F 1993
JH2SC280*P HONDA CBR900RR 1993
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JH2SC281*P HONDA CBR900RR 1993
JH2SC282*P HONDA CBR900RR 1993
JKAZXDM1*P KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7R 1993
ZGUVYBVY*P MOTO GUZZI DAYTONA 1000 1993
JS1GU75A*P SUZUKI GSX-R1100 1993
JS1GN75A*P SUZUKI GSX-R600W 1993
JS1GR7BA*P SUZUKI GSX-R750R 1993
JS1GR7BA*P SUZUKI GSX-R750W 1993
SMT370CA*P TRIUMPH DAYTONA 1200 1993
JYA3LKN0*P YAMAHA FZR1000 1993
JYA3HHE0*P YAMAHA FZR600 1993
JYA3HHN0*P YAMAHA FZR600 1993
JYA3UUC0*P YAMAHA FZR600 1993
JYA3UUN0*P YAMAHA FZR600 1993
JYA4HYN0*P YAMAHA YZF750R 1993
JYA4HSN0*P YAMAHA YZF750SP 1993
JYA4JAN0*P YAMAHA YZF750SP 1993
1B9RS11G*N BUELL RS1200 1992
ZDM1NC3L*N DUCATI 750 SS 1992
ZDM1NC3M*N DUCATI 750 SS 1992
ZDM1HB6R*N DUCATI 851 SPORT 1992
ZDM1HB6P*N DUCATI 851 SUPERBIKE 1992
ZDM1LC4M*N DUCATI 900 SUPERSPORT 1992
ZDM1LD4N*N DUCATI 900 SUPERSPORT 1992
ZDM1LC4M*N DUCATI 900SS 1992
ZDM1LC4M*N DUCATI 900SS CR 1992
ZDM1LC4N*N DUCATI 900SS SP 1992
JH2PC250*N HONDA CBR600F 1992
JH2PC251*N HONDA CBR600F 1992
JH2PC252*N HONDA CBR600F 1992
JH2SC280*N HONDA CBR900RR 1992
JH2SC281*N HONDA CBR900RR 1992
JH2SC282*N HONDA CBR900RR 1992
JKAZXDK1*N KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7R 1992
JS1GV73A*N SUZUKI GSX-R1100 1992
JS1GN75A*N SUZUKI GSX-R600 KATANA 1992
JS1GN75A*N SUZUKI GSX-R600W 1992
JS1GR7AA*N SUZUKI GSX-R750 1992
JS1GR7BA*N SUZUKI GSX-R750R 1992
JS1GR7BA*N SUZUKI GSX-R750W 1992
JYA3LKN0*N YAMAHA FZR1000 1992
JYA3HHE0*N YAMAHA FZR600 1992
JYA3HHN0*N YAMAHA FZR600 1992
JYA3UUN0*N YAMAHA FZR600 1992
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DIX PREMIERS 
CARACTÈRES DU 

NUMÉRO 
D'IDENTIFICATION À 

L'EXCEPTION DU 
NEUVIÈME1 

MARQUE MODÈLE ANNÉE 

JYA3UUE0*N YAMAHA FZR600V 1992
1B9RS11G*M BUELL RS1200 1991
ZDM1HB6R*M DUCATI 851 SPORT 1991
ZDM1HB8R*M DUCATI 851 SUPERBIKE 1991
ZDM1LC4M*M DUCATI 900SS 1991
ZDM1LC4N*M DUCATI 900SS SP 1991
JH2PC250*M HONDA CBR600F 1991
JH2PC251*M HONDA CBR600F 1991
JH2PC252*M HONDA CBR600F 1991
JKAZXDK1*M KAWASAKI ZX750 NINJA ZX-7R 1991
JS1GV73A*M SUZUKI GSX-R1100 1991
JS1GR7AA*M SUZUKI GSX-R750 1991
JS1GR79A*M SUZUKI GSX-R750R 1991
JYA3LKN0*M YAMAHA FZR1000 1991
JYA3HHE0*M YAMAHA FZR600 1991
JYA3HHN0*M YAMAHA FZR600 1991
JYA3UUN0*M YAMAHA FZR600 1991
JYA3JVN0*M YAMAHA FZR750R 1991
1B9RR11G*L BUELL RR1200 1990
1B9RS11G*L BUELL RS1200 1990
ZDM1KA3J*L DUCATI 750 SPORT 1990
ZDM1HB6R*L DUCATI 851 SPORT 1990
ZDM1HB6P*L DUCATI 851 SUPERBIKE BIPOSTO 1990
ZDM1JB4L*L DUCATI 906 PASO 1990
ZDM1JB4M*L DUCATI 906 PASO 1990
JH2PC230*L HONDA CBR600F 1990
JH2PC231*L HONDA CBR600F 1990
JH2PC232*L HONDA CBR600F 1990
JH2PC230*L HONDA CBR600F HURRICANE 1990
JH2PC231*L HONDA CBR600F HURRICANE 1990
JH2PC232*L HONDA CBR600F HURRICANE 1990
JH2RC300*L HONDA VFR750R 1990
JH2RC301*L HONDA VFR750R 1990
JS1GV73A*L SUZUKI GSX-R1100 1990
JS1GR7AA*L SUZUKI GSX-R750 1990
JS1GR79A*L SUZUKI GSX-R750R 1990
JYA3LKE0*L YAMAHA FZR1000 1990
JYA3LKN0*L YAMAHA FZR1000 1990
JYA3HHE0*L YAMAHA FZR600 1990
JYA3HHN0*L YAMAHA FZR600 1990
JYA3HWC0*L YAMAHA FZR600 1990
JYA3HWN0*L YAMAHA FZR600 1990
JYA3UUN0*L YAMAHA FZR600 1990
JYA3JVN0*L YAMAHA FZR750R 1990
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DIX PREMIERS 
CARACTÈRES DU 

NUMÉRO 
D'IDENTIFICATION À 

L'EXCEPTION DU 
NEUVIÈME1 

MARQUE MODÈLE ANNÉE 

JH2PC190*K HONDA CBR600F 1989
JH2PC191*K HONDA CBR600F 1989
JH2PC192*K HONDA CBR600F 1989
JH2PC230*K HONDA CBR600F 1989
JH2PC231*K HONDA CBR600F 1989
JH2PC232*K HONDA CBR600F 1989
JH2PC192*K HONDA CBR600F HURRICANE 1989
JH2PC232*K HONDA CBR600F HURRICANE 1989
JH2RC302*K HONDA VFR750R 1989
JS1GV73A*K SUZUKI GSX-R1100 1989
JS1GR77A*K SUZUKI GSX-R750 1989
JS1GR79A*K SUZUKI GSX-R750R 1989
JYA3LKE0*K YAMAHA FZR1000 1989
JYA3LKN0*K YAMAHA FZR1000 1989
JYA2HWN0*K YAMAHA FZR600 1989
JYA3HHE0*K YAMAHA FZR600 1989
JYA3HHN0*K YAMAHA FZR600 1989
JYA3HWN0*K YAMAHA FZR600 1989
JYA3JVN0*K YAMAHA FZR750R 1989
ZDM1AA3L*J DUCATI 750 F-1 1988
ZDM1DA3M*J DUCATI 750 PASO 1988
ZDM1DA3N*J DUCATI 750 PASO 1988
ZDM1DA3M*J DUCATI 750 PASO LTD 1988
ZDM1DA3N*J DUCATI 750 PASO LTD 1988
JH2PC190*J HONDA CBR600F 1988
JH2PC191*J HONDA CBR600F 1988
JH2PC192*J HONDA CBR600F 1988
JH2PC232*J HONDA CBR600F 1988
JH2PC190*J HONDA CBR600F HURRICANE 1988
JH2PC191*J HONDA CBR600F HURRICANE 1988
JH2PC192*J HONDA CBR600F HURRICANE 1988
JH2RC302*J HONDA VFR750R 1988
JH2RC361*J HONDA VFR750R 1988
JS1GU74A*J SUZUKI GSX-R1100 1988
JS1GR77A*J SUZUKI GSX-R750 1988
JYA2LHE0*J YAMAHA FZR1000 1988
JYA2LHN0*J YAMAHA FZR1000 1988
JYA2LJN0*J YAMAHA FZR1000 1988
JYA2LKN0*J YAMAHA FZR1000 1988
JYA2NKN0*J YAMAHA FZR750R 1988
JYA2TTN0*J YAMAHA FZR750R 1988
ZDM3AA3L*H DUCATI 750 F-1 1987
ZDM3AA3L*H DUCATI 750 F-1B 1987
ZDM1DA3N*H DUCATI 750 PASO 1987



1470 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 2 mars 2016, 148e année, no 9 Partie 2

DIX PREMIERS 
CARACTÈRES DU 

NUMÉRO 
D'IDENTIFICATION À 

L'EXCEPTION DU 
NEUVIÈME1 

MARQUE MODÈLE ANNÉE 

JH2PC190*H HONDA CBR600F 1987
JH2PC191*H HONDA CBR600F 1987
JH2PC190*H HONDA CBR600F HURRICANE 1987
JH2PC191*H HONDA CBR600F HURRICANE 1987
JS1GU74A*H SUZUKI GSX-R1100 1987
JS1GR75A*H SUZUKI GSX-R750 1987
JYA2LH00*H YAMAHA FZR1000 1987
JYA2LJ00*H YAMAHA FZR1000 1987
JYA2LK00*H YAMAHA FZR1000 1987
JYA2NK00*H YAMAHA FZR750R 1987
JYA2TT00*H YAMAHA FZR750R 1987
ZDM3AA3L*G DUCATI 750 F-1 1986
ZDM3AA3L*G DUCATI 750 F-1B 1986
JH2SC160*G HONDA VF1000R 1986
JH2SC161*G HONDA VF1000R 1986
JS1GU74A*G SUZUKI GSX-R1100 1986
JS1GR75A*G SUZUKI GSX-R750 1986
JS1GR75A*G SUZUKI GSX-R750R 1986
JH2SC160*F HONDA VF1000R 1985
JH2SC161*F HONDA VF1000R 1985
JS1GR75A*F SUZUKI GSX-R750 1985

1. L’astérisque parmi les caractères de la première colonne marque l’espace occupé par le 
neuvième caractère du numéro d’identification. ». 

2. Le présent règlement entre en vigueur le 2 mars 2016.
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Projets de règlement

Projet de règlement
Loi sur les appellations réservées et 
les termes valorisants
(chapitre A-20.03)

Accréditation

Avis est donné par les présentes, conformément aux arti-
cles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1) 
que le « Règlement sur les critères et exigences d’accré-
ditation », dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être 
édicté par le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation à l’expiration d’un délai de 45 jours à 
compter de la présente publication.

Ce projet de règlement détermine les critères et exi-
gences du référentiel que doit élaborer le Conseil des 
appellations réservées et des termes valorisants en vue 
d’évaluer les organismes de certifi cation qui demandent 
d’être accrédités pour certifi er la conformité de produits 
d’appellation réservée ou de termes valorisants.

Les entreprises désirant utiliser le terme valorisant 
devront engager des frais administratifs supplémentaires 
afi n de se conformer à la réglementation.

Des renseignements additionnels peuvent être obte-
nus en s’adressant à monsieur Pierre-Guy Bergeron de 
la Direction des marchés intérieurs et de l’alimenta-
tion santé, 200, chemin Sainte-Foy, 12e étage, Québec 
(Québec) G1R 4X6.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par écrit, 
avant l’expiration du délai de 45 jours, à monsieur Pierre-
Guy Bergeron, aux coordonnées indiquées précédemment.

Le ministre de l’Agriculture,
des Pêcheries et de l’Alimentation,
PIERRE PARADIS

Règlement sur les critères et exigences 
d’accréditation
Loi sur les appellations réservées et 
les termes valorisants
(chapitre A-20.03)

1. Sauf dispositions particulières de la Loi sur les 
appellations réservées et des termes valorisants (cha-
pitre A-20.03), les dispositions de la norme de l’Orga-
nisation internationale de normalisation ISO/CEI 17011 
 Exigences générales pour les organismes d’accréditation 
procédant à l’accréditation d’organismes d’évaluation de 
la conformité  s’appliquent au Conseil des appellations 
réservées et des termes valorisants relativement à l’accré-
ditation d’organismes de certifi cation.

2. Un référentiel du Conseil des appellations réservées 
et des termes valorisants doit correspondre aux dispo-
sitions de la norme de l’Organisation internationale de 
normalisation ISO/CEI Guide 65  Exigences générales 
relatives aux organismes procédant à la certifi cation de 
produits.

Doit satisfaire à ce référentiel, tout organisme qui 
demande l’accréditation pour certifi er la conformité de 
produits à un cahier des charges autorisant leur dési-
gnation par une appellation réservée ou pour certifi er 
la conformité de produits à des normes réglementaires 
ministérielles autorisant leur désignation par un terme 
valorisant.

3. Une norme ISO visée aux articles 1 et 2, s’applique, 
le cas échéant, telle que modifi ée ou remplacée par l’Orga-
nisation internationale de normalisation. Le Conseil des 
appellations réservées et des termes valorisants doit s’y 
conformer ou modifi er le référentiel dans les six mois à 
compter de la date de la publication de la norme nouvelle.

4. Le Conseil des appellations réservées et des termes 
valorisants communique le référentiel à tout organisme 
de certifi cation qui demande l’accréditation.

5. L’article 4 du Règlement sur les appellations réser-
vées (chapitre A-20.03, r. 2) est abrogé.

6. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.
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Conseil du trésor

Gouvernement du Québec

C.T. 216000, 16 février 2016
Loi sur le régime de retraite du personnel 
d’encadrement
(chapitre R-12.1)

Loi concernant principalement la mise en œuvre de 
recommandations du comité de retraite de certains 
régimes de retraite du secteur public 
(2015, chapitre 27)

Règlement d’application
— Modifi cation

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
d’application de la Loi sur le régime de retraite du per-
sonnel d’encadrement

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 152.6 de la Loi 
sur le régime de retraite du personnel d’encadrement (cha-
pitre R-12.1), un employé qui a occupé une fonction dans 
un organisme qui a cessé d’exister après le 30 juin 2011 a 
le droit de faire créditer pour fi ns de pension les années et 
parties d’année de service accompli dans cet organisme, 
jusqu’à concurrence de 15 années, sauf à l’égard de ces 
années ou parties d’année pendant lesquelles il a parti-
cipé à un régime de retraite, si le service a été accompli 
dans un organisme dont les employés n’étaient pas visés 
à l’annexe II et si, en raison du fait que cet organisme 
a cessé d’exister, ses employés ont été intégrés dans un 
ministère ou un organisme dont les employés sont déjà 
visés à l’annexe II;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 5.1° du 
premier alinéa de l’article 196 de la Loi, le gouvernement 
peut par règlement établir, aux fi ns de l’article 152.6, le 
tarif applicable pour acquitter le coût d’un rachat, qui 
peut varier en fonction de l’âge de l’employé, du motif 
de l’absence, de l’année de service visée par le rachat et 
de la date de réception de la demande, ainsi que prévoir 
les conditions et modalités d’application de ce tarif et les 
règles de détermination du traitement admissible aux fi ns 
prévues à cet article;

ATTENDU QUE, en vertu des articles 104 à 110 de 
la Loi, certains employés ont droit à des prestations 
additionnelles;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 183 de la Loi, la 
valeur actuarielle des prestations additionnelles résultant 
de l’application des articles 104 à 110 de la Loi est fi nancée 
par le fonds des cotisations des employés à la Caisse de 
dépôt et placement du Québec jusqu’à concurrence d’un 
montant de 172 millions de dollars au 1er janvier 2000 et 
que la valeur actuarielle de ces prestations additionnelles 
qui excède ce montant est fi nancée par le fonds consolidé 
du revenu;

ATTENDU QUE les articles 184 et 185 de la Loi éta-
blissent la valeur actuarielle de ces prestations addition-
nelles;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 188 de la Loi, sont transférées, du fonds des cotisa-
tions des employés du régime de retraite du personnel 
d’encadrement au fonds des cotisations des employés du 
régime de retraite des employés du gouvernement et des 
organismes publics, les sommes représentant les valeurs 
actuarielles des prestations additionnelles afférentes aux 
bénéfi ces visés par les articles 184 ou 185 et acquis par un 
employé alors qu’il était visé par le régime de retraite du 
personnel d’encadrement ou par le titre IV.0.1 de la Loi 
sur le régime de retraite des employés du gouvernement et 
des organismes publics (chapitre R-10) et qui devient visé 
par le régime de retraite des employés du gouvernement 
et des organismes publics;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de cet 
article 188, les règles et les modalités de calcul des valeurs 
actuarielles, ainsi que les cas, conditions et modalités 
de transfert de fonds applicables sont déterminées par 
règlement;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 19° du 
premier alinéa de l’article 196 de la Loi, le gouvernement 
peut par règlement déterminer, aux fi ns de l’article 188, les 
règles et les modalités de calcul des valeurs actuarielles 
ainsi que les cas, conditions et modalités de transfert de 
fonds applicables;

ATTENDU QUE le Conseil du trésor a édicté le 
Règlement d’application de la Loi sur le régime de retraite 
du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1, r. 1) par sa 
décision du 24 mai 2005 (C.T. 202420);

ATTENDU QUE des modifi cations à ce règlement sont 
nécessaires afi n que le coût du rachat effectué en vertu de 
l’article 152.6 de la Loi soit établi;
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ATTENDU QUE des modifi cations à ce règlement sont 
également nécessaires afi n de permettre que les sommes 
représentant les valeurs actuarielles visées par l’article 188 
de la Loi soient transférées;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 196 de la Loi, le gouvernement exerce les pouvoirs 
réglementaires qui y sont prévus après consultation par 
Retraite Québec auprès du Comité de retraite visé à l’arti-
cle 196.2 de la Loi;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 40 de la Loi sur 
l’administration publique (chapitre A-6.01), le Conseil du 
trésor exerce, après consultation du ministre des Finances, 
les pouvoirs conférés au gouvernement en vertu d’une loi 
qui institue un régime de retraite applicable à du personnel 
des secteurs public et parapublic, à l’exception de certains 
pouvoirs;

ATTENDU QUE ces consultations ont eu lieu;

LE CONSEIL DU TRÉSOR DÉCIDE :

QUE le Règlement modifi ant le Règlement d’application 
de la Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadre-
ment, annexé à la présente décision, soit édicté.

Le greffi er adjoint du Conseil du trésor,
LOUIS TREMBLAY

Règlement modifi ant le Règlement 
d’application de la Loi sur le régime de 
retraite du personnel d’encadrement
Loi sur le régime de retraite du personnel 
d’encadrement
(chapitre R-12.1, a. 196, 1er al., par. 5.1° et 19°)

Loi concernant principalement la mise en œuvre de 
recommandations du comité de retraite de certains 
régimes de retraite du secteur public 
(2015, chapitre 27, a. 48)

1. L’article 4 du Règlement d’application de la Loi sur 
le régime de retraite du personnel d’encadrement (cha-
pitre R-12.1, r. 1) est modifi é par le remplacement de 
« 152.1 et de l’article 152.4 » par « 152.1, de l’article 152.4 
et du troisième alinéa de l’article 152.6 ».

2. L’article 6 de ce règlement est modifi é par le rem-
placement de « 152.1 et de l’article 152.4 » par « 152.1, de 
l’article 152.4 et au quatrième alinéa de l’article 152.6 ».

3. Ce règlement est modifi é par l’insertion, après l’arti-
cle 11.3, de ce qui suit :

« SECTION V.2
TRANSFERT DES SOMMES REPRÉSENTANT 
LA VALEUR ACTUARIELLE DES PRESTATIONS 
ADDITIONNELLES

(a. 196, 1er al., par. 19)

11.4. La valeur actuarielle des prestations addition-
nelles visées par l’article 188 de la Loi est établie au 
1er janvier de l’année au cours de laquelle l’employé est 
devenu visé par le régime de retraite des employés du 
gouvernement et des organismes publics et sur la base des 
hypothèses utilisées dans l’évaluation actuarielle visée 
par l’article 171 de la Loi et disponible avant la fi n de 
l’année suivant celle au cours de laquelle l’employé est 
devenu ainsi visé.

Les sommes représentant la valeur actuarielle des pres-
tations additionnelles sont augmentées d’un intérêt cal-
culé à partir du 1er janvier de l’année au cours de laquelle 
l’employé est devenu visé par le régime de retraite des 
employés du gouvernement et des organismes publics 
jusqu’à la date du transfert des sommes au fonds des coti-
sations des employés de ce régime.

Les sommes représentant la valeur actuarielle des pres-
tations additionnelles, incluant les intérêts afférents, sont 
transférées au plus tard le 31 décembre de l’année qui 
suit de trois ans celle à laquelle est déposée l’évaluation 
actuarielle dont les hypothèses ont servi de base à l’éta-
blissement de la valeur de ces prestations.

Malgré le troisième alinéa, les sommes représentant la 
valeur actuarielle des prestations additionnelles afférentes 
aux bénéfi ces visés par les articles 184 ou 185 de la Loi 
et acquis par un employé qui, avant le 1er janvier 2015, 
est devenu visé par le régime de retraite des employés du 
gouvernement et des organismes publics, incluant les inté-
rêts afférents, sont transférées au plus tard le 31 décembre 
2016. ».

4. L’annexe I de ce règlement est modifi ée par l’inser-
tion, dans l’article 4 et après « 152.4 », de « ou de l’arti-
cle 152.6 ».

5. Le présent règlement a effet depuis le 20 novembre 
2015.
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Gouvernement du Québec

C.T. 216001, 16 février 2016
Loi sur le régime de retraite des employés du 
gouvernement et des organismes publics 
(chapitre R-10)

Loi concernant principalement la mise en œuvre de 
recommandations du comité de retraite de certains 
régimes de retraite du secteur public 
(2015, chapitre 27)

Règlement d’application
— Modifi cation

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
d’application de la Loi sur le régime de retraite des 
employés du gouvernement et des organismes publics

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 115.10.6 de la Loi 
sur le régime de retraite des employés du gouvernement et 
des organismes publics (chapitre R-10), un employé qui a 
occupé une fonction dans un organisme qui a cessé d’exis-
ter après le 30 juin 2011 a le droit de faire créditer pour fi ns 
de pension les années et parties d’année de service accom-
pli dans cet organisme, jusqu’à concurrence de 15 années, 
sauf à l’égard de ces années ou parties d’année pendant 
lesquelles il a participé à un régime de retraite, si le ser-
vice a été accompli dans un organisme dont les employés 
n’étaient pas visés à l’annexe I ou II et si, en raison du 
fait que cet organisme a cessé d’exister, ses employés ont 
été intégrés dans un ministère ou un organisme dont les 
employés sont déjà visés à l’annexe I ou II;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 4.2° du pre-
mier alinéa de l’article 134 de la Loi, le gouvernement 
peut par règlement établir, aux fi ns de l’article 115.10.6, 
le tarif applicable pour acquitter le coût d’un rachat, qui 
peut varier en fonction de l’âge de l’employé, du motif 
de l’absence, de l’année de service visée par le rachat et 
de la date de réception de la demande, ainsi que prévoir 
les conditions et modalités d’application de ce tarif et les 
règles de détermination du traitement admissible aux fi ns 
prévues à cet article;

ATTENDU QUE, en vertu des articles 73.1 à 73.7 de 
la Loi, certains employés ont droit à des prestations 
additionnelles;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 133.1 de la Loi, la 
valeur actuarielle des prestations additionnelles résultant 
de l’application des articles 73.1 à 73.7 de la Loi est fi nan-
cée par le fonds des cotisations des employés à la Caisse 
de dépôt et placement du Québec jusqu’à concurrence 

d’un montant de 680 000 000 $ au 1er janvier 2000 et que 
la valeur actuarielle de ces prestations additionnelles qui 
excède ce montant est fi nancée par le fonds consolidé du 
revenu;

ATTENDU QUE les articles 133.2 et 133.3 de la Loi établis-
sent la valeur actuarielle de ces prestations additionnelles;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 133.6 de la Loi, sont transférées, du fonds des cotisa-
tions des employés du régime de retraite des employés 
du gouvernement et des organismes publics au fonds des 
cotisations des employés du régime de retraite du person-
nel d’encadrement, les sommes représentant les valeurs 
actuarielles des prestations additionnelles afférentes aux 
bénéfi ces visés par les articles 133.2 ou 133.3 et acquis par 
un employé alors qu’il était visé par le régime de retraite 
des employés du gouvernement et des organismes publics 
et qui est devenu visé par le titre IV.0.1 de la Loi ou par le 
régime de retraite du personnel d’encadrement;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de cet 
article 133.6, les règles et les modalités de calcul des 
valeurs actuarielles, ainsi que les cas, conditions et moda-
lités de transfert de fonds applicables sont déterminées 
par règlement;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 15.1° du 
premier alinéa de l’articl 134 de la Loi, le gouvernement 
peut par règlement déterminer, aux fi ns de l’article 133.6, 
les règles et les modalités de calcul des valeurs actua-
rielles ainsi que les cas, conditions et modalités de trans-
fert de fonds applicables;

ATTENDU QUE le gouvernement a édicté le Règlement 
d’application de la Loi sur le régime de retraite des 
employés du gouvernement et des organismes publics 
(chapitre R-10, r. 2) par le décret numéro 1845-88 du 
14 décembre 1988;

ATTENDU QUE des modifi cations à ce règlement sont 
nécessaires afi n que le coût du rachat effectué en vertu de 
l’article 115.10.6 de la Loi soit établi;

ATTENDU QUE des modifi cations à ce règlement sont 
également nécessaires afi n de permettre que les sommes 
représentant les valeurs actuarielles visées par l’arti-
cle 133.6 de la Loi soient transférées;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 134 de la Loi, le gouvernement exerce les pouvoirs 
réglementaires qui y sont prévus après consultation par 
Retraite Québec auprès du Comité de retraite visé à l’arti-
cle 163 de la Loi;
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ATTENDU QUE, en vertu de l’article 40 de la Loi sur 
l’administration publique (chapitre A-6.01), le Conseil du 
trésor exerce, après consultation du ministre des Finances, 
les pouvoirs conférés au gouvernement en vertu d’une loi 
qui institue un régime de retraite applicable à du personnel 
des secteurs public et parapublic, à l’exception de certains 
pouvoirs;

ATTENDU QUE ces consultations ont eu lieu;

LE CONSEIL DU TRÉSOR DÉCIDE :

QUE le Règlement modifi ant le Règlement d’application 
de la Loi sur le régime de retraite des employés du gou-
vernement et des organismes publics, annexé à la présente 
décision, soit édicté.

Le greffi er adjoint du Conseil du trésor,
LOUIS TREMBLAY

Règlement modifi ant le Règlement 
d’application de la Loi sur le régime de 
retraite des employés du gouvernement 
et des organismes publics
Loi sur le régime de retraite des employés du 
gouvernement et des organismes publics 
(chapitre R-10, a. 134, 1er al., par. 4.2° et 15.1°)

Loi concernant principalement la mise en œuvre de 
recommandations du comité de retraite de certains 
régimes de retraite du secteur public 
(2015, chapitre 27, a. 48)

1. L’article 8.3 du Règlement d’application de la Loi 
sur le régime de retraite des employés du gouvernement 
et des organismes publics (chapitre R-10, r. 2) est modifi é 
par le remplacement de « 115.10.1 et de l’article 115.10.4 » 
par « 115.10.1, de l’article 115.10.4 et du troisième alinéa 
de l’article 115.10.6 ».

2. L’article 8.5 de ce règlement est modifié par le 
remplacement de « 115.10.1 et de l’article 115.10.4 » par 
« 115.10.1, de l’article 115.10.4 et au quatrième alinéa de 
l’article 115.10.6 ».

3. Ce règlement est modifi é par l’insertion, après l’arti-
cle 33.1, de ce qui suit :

« SECTION XIII.2
TRANSFERT DES SOMMES REPRÉSENTANT 
LA VALEUR ACTUARIELLE DES PRESTATIONS 
ADDITIONNELLES

(a. 134, 1er al., par. 15.1)

33.2. La valeur actuarielle des prestations addition-
nelles visées par l’article 133.6 de la Loi est établie au 
1er janvier de l’année au cours de laquelle l’employé est 
devenu visé par le titre IV.0.1 de la Loi ou par le régime 
de retraite du personnel d’encadrement et sur la base des 
hypothèses utilisées dans l’évaluation actuarielle visée 
par l’article 174 de la Loi et disponible avant la fi n de 
l’année suivant celle au cours de laquelle l’employé est 
devenu ainsi visé.

Les sommes représentant la valeur actuarielle des pres-
tations additionnelles sont augmentées d’un intérêt cal-
culé à partir du 1er janvier de l’année au cours de laquelle 
l’employé est devenu visé par le titre IV.0.1 de la Loi ou 
par le régime de retraite du personnel d’encadrement 
jusqu’à la date du transfert des sommes au fonds des coti-
sations des employés du régime de retraite du personnel 
d’encadrement.

Les sommes représentant la valeur actuarielle des pres-
tations additionnelles, incluant les intérêts afférents, sont 
transférées au plus tard le 31 décembre de l’année qui 
suit de trois ans celle à laquelle est déposée l’évaluation 
actuarielle dont les hypothèses ont servi de base à l’éta-
blissement de la valeur de ces prestations.

Malgré le troisième alinéa, les sommes représentant la 
valeur actuarielle des prestations additionnelles afférentes 
aux bénéfi ces visés par les articles 133.2 ou 133.3 de la Loi 
et acquis par un employé qui, avant le 1er janvier 2015, est 
devenu visé par le titre IV.0.1 de la Loi ou par le régime 
de retraite du personnel d’encadrement, incluant les inté-
rêts afférents, sont transférées au plus tard le 31 décembre 
2016. ».

4. L’annexe 0.I de ce règlement est modifi ée par l’inser-
tion, au dernier article et après « 115.10.4 », de « ou de 
l’article 115.10.6 ».

5. Le présent règlement a effet depuis le 20 novembre 
2015.

64506
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Gouvernement du Québec

C.T. 216004, 16 février 2016
Loi sur le régime de retraite des employés 
du gouvernement et des organismes publics 
(chapitre R-10)

Application du titre IV.2 de la Loi
— Modifi cation

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur l’application du titre IV.2 de la Loi sur le régime 
de retraite des employés du gouvernement et des orga-
nismes publics

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 215.11.13 de la Loi sur le régime de retraite des 
employés du gouvernement et des organismes publics 
(chapitre R-10), le montant de la pension et, le cas échéant, 
du crédit de rente de la personne visée à l’article 215.11.12 
est augmenté, conformément aux hypothèses et méthodes 
actuarielles déterminées par règlement, d’un montant cor-
respondant à la réduction actuarielle applicable en vertu 
de son régime, si elle verse à Retraite Québec le montant 
établi à la date à laquelle elle prend sa retraite;

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 2° et 3° du 
premier alinéa de l’article 215.13 de cette loi, le gouver-
nement peut déterminer par règlement des mesures per-
mettant le transfert de la valeur actuarielle des prestations 
d’une personne qui a droit à une pension différée et des 
mesures visant à favoriser la prise de la retraite, notam-
ment celles permettant d’anticiper certaines prestations 
de retraite;

ATTENDU QUE le gouvernement a édicté le Règlement 
sur l’application du titre IV.2 de la Loi sur le régime de 
retraite des employés du gouvernement et des organismes 
publics (chapitre R-10, r. 4) par le décret numéro 690-96 
du 12 juin 1996;

ATTENDU QUE l’article 5 de ce règlement prévoit 
qu’une personne qui cesse de participer alors qu’elle 
n’a droit qu’à une pension différée peut, si elle en fait 
la demande, faire transférer dans un compte de retraite 
immobilisé ou dans un fonds de revenu viager la valeur 
actuarielle de sa pension établie à la date de la réception 
de la demande de pension; 

ATTENDU QUE l’article 9 de ce règlement prévoit 
qu’une personne qui cesse de participer alors qu’elle n’a 
droit qu’à une pension différée peut anticiper le paiement 
de sa pension à la date de son cinquante-cinquième anni-
versaire de naissance ou après cette date;

ATTENDU QUE l’annexe III de ce règlement prévoit que 
le taux d’intérêt applicable aux hypothèses actuarielles 
lors du calcul du montant de compensation dû à la réduc-
tion actuarielle de la rente est le taux d’intérêt applicable 
du fi chier CANSIM publié par Statistique Canada dans la 
Revue de la Banque du Canada pour le deuxième mois qui 
précède le mois au cours duquel l’évaluation est effectuée;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifi er ce règlement;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 215.17 de cette loi, le gouvernement prend les règle-
ments prévus par le titre IV.2 de cette loi après consulta-
tion par Retraite Québec auprès des comités de retraite 
visés à l’article 163 de cette loi, à l’article 139.3 de la Loi 
sur le régime de retraite des agents de la paix en services 
correctionnels (chapitre R-9.2) et à l’article 196.2 de la 
Loi sur le régime de retraite du personnel d’encadrement 
(chapitre R-12.1);

ATTENDU QUE, conformément à l’article 40 de la 
Loi sur l’administration publique (chapitre A-6.01), le 
Conseil du trésor exerce, après consultation du ministre 
des Finances, les pouvoirs conférés au gouvernement en 
vertu d’une loi qui institue un régime de retraite appli-
cable à du personnel des secteurs public et parapublic, à 
l’exception des certains pouvoirs;

ATTENDU QUE ces consultations ont eu lieu;

LE CONSEIL DU TRÉSOR DÉCIDE :

QUE le Règlement modifi ant le Règlement sur l’appli-
cation du titre IV.2 de la Loi sur le régime de retraite des 
employés du gouvernement et des organismes publics, 
ci-annexé, soit édicté.

Le greffi er adjoint du Conseil du trésor,
LOUIS TREMBLAY

Règlement modifi ant le Règlement 
sur l’application du titre IV.2 de la Loi 
sur le régime de retraite des employés du 
gouvernement et des organismes publics
Loi sur le régime de retraite des employés 
du gouvernement et des organismes publics 
(chapitre R-10, a. 215.11.13, 1er al., 215.13, 1er al., par. 2° 
et 3° et 215.17)

1. L’article 5 du Règlement sur l’application du 
titre IV.2 de la Loi sur le régime de retraite des employés 
du gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10, 
r. 4) est modifi é par le remplacement, dans le premier 
alinéa, de « si elle en fait la demande, » par « , si elle fait 
une demande de pension ».
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2. Ce règlement est modifi é par l’insertion, après l’arti-
cle 7, du suivant :

« 7.1 Suite à la réception d’une demande de pension 
d’une personne bénéfi ciant du droit prévu à l’article 5 et, 
le cas échéant, à l’article 6, Retraite Québec envoie à cette 
personne un avis l’informant du montant pouvant être 
transféré dans un compte de retraite immobilisé ou dans 
un fonds de revenu viager et, le cas échéant, du montant 
excédentaire visé à l’article 7.

La demande de pension est réputée n’avoir jamais été 
faite si l’expression de la volonté de la personne concernée 
quant à ce transfert n’est pas reçue par Retraite Québec 
dans les 30 jours suivant la date de l’avis visé au premier 
alinéa. ».

3. L’article 10 de ce règlement est modifi é :

1° par le remplacement de « qui y est indiquée » par 
« de son choix »;

2° par l’ajout, à la fi n, du suivant :

« Quiconque fait une demande de pension peut l’annuler 
pourvu que le premier versement de la pension dont le 
montant a été calculé à partir du montant de pension ayant 
fait l’objet d’une confi rmation par Retraite Québec n’ait 
pas été encaissé et pourvu que les sommes déjà versées, 
le cas échéant, soient remboursées. ».

4. L’annexe III de ce règlement est modifi ée par l’inser-
tion, dans le dernier alinéa et après « articles », de « 0.1, ».

5. Le présent règlement a effet depuis le 20 novembre 
2015.

64507
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Décrets administratifs

Gouvernement du Québec

Décret 78-2016, 10 février 2016
CONCERNANT la nomination de monsieur Jean-
François Longtin comme sous-ministre associé au 
ministère de la Sécurité publique

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier 
ministre :

QUE monsieur Jean-François Longtin, sous-ministre 
associé par intérim au ministère de la Sécurité publique, 
cadre classe 1, soit nommé sous-ministre associé à ce 
ministère, administrateur d’État II, au traitement annuel 
de 160 531 $ à compter des présentes;

QUE les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à monsieur 
Jean-François Longtin comme sous-ministre associé du 
niveau 2;

QUE monsieur Jean-François Longtin reçoive une allo-
cation mensuelle de 1 225 $ pour ses frais de séjour à 
Québec jusqu’au 9 février 2017 ou jusqu’à son déména-
gement, s’il survient avant cette date.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64478

Gouvernement du Québec

Décret 79-2016, 10 février 2016
CONCERNANT la nomination de monsieur Normand 
Pelletier comme sous-ministre associé au Travail au 
ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du 
premier ministre :

QUE monsieur Normand Pelletier, sous-ministre adjoint 
au ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale, administrateur d’État II, soit nommé sous-
ministre associé au Travail au ministère du Travail, de 
l’Emploi et de la Solidarité sociale, aux mêmes classement 
et traitement annuel à compter des présentes;

QUE les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supé-
rieur à temps plein adoptées par le gouvernement par le 
décret numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à 
monsieur Normand Pelletier comme sous-ministre associé 
du niveau 2.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64479

Gouvernement du Québec

Décret 80-2016, 10 février 2016
CONCERNANT l’approbation du budget de Bibliothèque 
et Archives nationales du Québec pour l’exercice 
financier 2015-2016

ATTENDU QUE l’article 26.1 de la Loi sur Bibliothèque 
et Archives nationales du Québec (chapitre B-1.2) prévoit 
que Bibliothèque et Archives nationales du Québec doit 
soumettre au gouvernement, pour approbation, son budget 
pour l’année suivante dans le délai et selon la forme que 
celui-ci peut déterminer;

ATTENDU QUE par le décret numéro 72-2009 du 
28 janvier 2009, le gouvernement a déterminé la forme 
selon laquelle le budget de Bibliothèque et Archives natio-
nales du Québec est soumis au gouvernement;

ATTENDU QUE le conseil d’administration de 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec a adopté, 
le 24 septembre 2015, le budget pour l’exercice fi nancier 
2015-2016;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver le budget de 
Bibliothèque et Archives nationales du Québec pour 
l’exercice fi nancier 2015-2016;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Culture et des Communications :

QUE soit approuvé le budget de Bibliothèque et 
Archives nationales du Québec, joint au présent décret, 
pour l’exercice fi nancier 2015-2016.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS
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Annexe
Bibliothèque et Archives nationales du Québec 

Budget 2015-2016 

Réel Réel Budget 
 2013-2014   2014-2015   2015-2016  

 A   B   C  
 REVENUS 

Subventions du gouvernement du 
Québec

Subvention de base du MCC 44 492 600 42 523 320  40 698 420 
Part de l'employeur régime de retraite  233 300 233 300  233 300 
Amortissement des actifs transférés   
(ANQ)  9 820 9 500  2 700 
Subvention Complexe scientifique  885 500 885 500  885 500 
Subvention taxes  4 802 200 4 802 200  4 802 200 
Subvention Cinémathèque  531 300 510 580  491 280 
Subvention pour les archives privées  1 004 300 1 004 300  1 004 300 
Subvention non récurrente reportée  1 434 634 1 430 411  1 711 566 

       53 393 654        51 399 111         49 829 266 

Revenus pour le service de dettes        
Subvention du MCC - service de 
dettes (intérêts) 6 159 564 6 733 816  6 339 838 
Subvention du MCC - service de 
dettes (amortissement) 15 866 024 17 104 460  18 552 315 

75 419 242 75 237 387  74 721 419 

 Autres Revenus  
Contribution financière de la Ville de 
Montréal

8 081 079 8 184 168  8 296 587 

Produits de placements   367 682 356 312  330 000 
Ventes de biens et services   1 482 499 1 299 747  1 741 957 
Amendes    967 907 915 701  900 000 
Stationnement    774 366 907 162  1 000 000 
Dons relatifs à la collection patrimoniale et 
autres dons  

                      -                        -                        -  

Contribution financière du gouvernement du 
Canada

36 247 38 193                        - 

Autres produits    70 541 64 092  48 000 
11 780 321 11 765 375  12 316 544 

   
 TOTAL DES REVENUS  87 199 563 87 002 762  87 037 963 
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 DÉPENSES  

Traitements et avantages sociaux  39 873 103 40 278 477  40 095 232 
Transport et communications  1 036 567 780 094  776 803 
Animation et promotion  458 971 301 902  227 500 
Services professionnels, administratifs, 
numérisation et autres 

4 147 964 3 820 364  3 969 210 

Taxes  4 999 415 4 908 570  4 868 000 
Entretien et réparations  3 439 809 2 896 971  2 792 772 
Loyers et locations  5 629 696 5 459 547  5 553 829 
Fournitures et approvisionnements  2 152 952 1 993 020  2 386 574 
Collection patrimoniale                         -                         -                         -  
Autres  59 719 18 328  20 611 
Stationnement     1 053                        -                         -  
Subventions octroyées à la 
Cinémathèque  

 531 300 510 580  491 280 

Subventions octroyées aux Centres 
d'archives privées  

1 132 387 1 132 387  1 132 387 

Perte sur disposition d'immobilisations   403 694                        -  - 
Amortissements     1 140 668 1 107 353  1 085 499 
Frais de financement dette L.T. - 
Stationnement

 281 661 268 563  250 333 

Frais de financement dette L.T. - Contrat de 
location acquisition  

25 976 22 933  20 637 

Dépenses du service de dettes :  
 Frais financiers   6 246 063 6 710 681  6 151 193 

Amortissement des 
immobilisations

 13 043 534 13 952 982  12 054 003 

Autres dépenses financées par les 
emprunts spécifiques 

3 320 355 4 394 575  4 316 000 

           
 TOTAL DES DÉPENSES    87 924 887 88 557 327  86 191 863 

           

 Surplus (Déficit)  (725 324) (1 554 565) 846 100 

1. Il est à noter que le résultat prévu pour 2015-2016 inclut : 
- des dépenses d'amortissement de 295,0 k$ dues principalement au changement de méthode 

de comptabilisation des dépenses de numérisation; 
- un montant de 339,9 k$ pour le paiement de primes de départ découlant de la réorganisation 

de BAnQ en juin 2015; 
- un montant de 890,0 k$ pour le paiement d'une facture supplémentaire de la Commission 

administrative des régimes de retraite et d'assurances résultant de la modification du taux de 
cotisation de l'employeur au régime de retraite des cadres. 

64480
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Gouvernement du Québec

Décret 81-2016, 10 février 2016
CONCERNANT une contribution financière maximale 
de 54 000 000 $, sous forme d’un prêt de 44 000 000 $ 
et d’une contribution financière non remboursable 
de 10 000 000 $, à Bridgestone Canada inc. par 
Investissement Québec

ATTENDU QUE Bridgestone Canada inc. est une per-
sonne morale régie par la Loi sur les sociétés par actions 
de l’Ontario (L.R.O. 1990, chapitre B.16) ayant une de ses 
principales places d’affaires à Joliette; 

ATTENDU QUE Bridgestone Canada inc. œuvre dans le 
domaine de la fabrication de pneus;

ATTENDU QUE Bridgestone Canada inc. désire amélio-
rer la productivité et augmenter la capacité de production 
de son usine de Joliette;

ATTENDU QUE Bridgestone Canada inc. a demandé 
l’aide du gouvernement du Québec pour la réalisation 
de ce projet;

ATTENDU QUE ce projet p r ésente un intérêt 
économique important pour le Québec;

ATTENDU QUE l’article 19 de la Loi sur Investissement 
Québec (chapitre I-16.0.1) prévoit que, lorsque le gouver-
nement lui en confi e le mandat, Investissement Québec 
doit accorder et administrer l’aide fi nancière ponctuelle 
qu’il détermine pour la réalisation de projets qui pré-
sentent un intérêt économique important pour le Québec;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 25 de 
cette loi prévoit que le Fonds du développement écono-
mique est affecté à l’administration et au versement de 
toute aide fi nancière prévue par un programme élaboré 
ou désigné par le gouvernement et de toute aide fi nancière 
accordée par Investissement Québec dans l’exécution d’un 
mandat que le gouvernement lui confi e, ainsi qu’à l’exé-
cution des autres mandats que le gouvernement confi e à 
Investissement Québec;

ATTENDU QUE le paragraphe 2° de l’article 26 de cette 
loi prévoit que sont portées au crédit du Fonds les sommes 
virées par un ministre sur les crédits alloués à cette fi n 
par le Parlement;

ATTENDU QU’il y a lieu de mandater Investissement 
Québec pour accorder à Bridgestone Canada inc. une 
contribution fi nancière maximale de 54 000 000 $, sous 
forme d’un prêt de 44 000 000 $ et d’une contribution 
fi nancière non remboursable de 10 000 000 $, pour la 

réalisation de son projet d’amélioration de la producti-
vité et d’augmentation de la capacité de production de 
son usine de Joliette;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Économie, de la Science et de 
l’Innovation :

QU’Investissement Québec soit mandatée pour accor-
der à Bridgestone Canada inc. une contribution fi nan-
cière maximale de 54 000 000 $, sous forme d’un prêt 
de 44 000 000 $ et d’une contribution fi nancière non 
remboursable de 10 000 000 $, pour la réalisation de son 
projet d’amélioration de la productivité et d’augmentation 
de la capacité de production de son usine de Joliette;

QUE cette contribution fi nancière soit accordée selon 
des conditions et des modalités qui seront substantielle-
ment conformes aux paramètres établis à la recommanda-
tion ministérielle en soutien du présent décret;

QUE les sommes nécessaires pour suppléer à toute perte 
ou tout manque à gagner, toutes dépenses et tous frais 
découlant du mandat confi é à Investissement Québec par 
le présent décret soient virées au Fonds du développement 
économique par la ministre de l’Économie, de la Science 
et de l’Innovation sur les crédits qui lui sont alloués pour 
les interventions relatives au Fonds du développement 
économique, sous réserve de l’allocation en faveur de la 
ministre, conformément à la loi, des crédits appropriés.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64481

Gouvernement du Québec

Décret 82-2016, 10 février 2016
CONCERNANT la composition et le mandat de la délé-
gation québécoise à la Rencontre des ministres fédéral, 
provinciaux et territoriaux responsables du commerce 
intérieur qui se tiendra le 17 février 2016

ATTENDU QUE se tiendra à Toronto (Ontario), le 
17 février 2016, une rencontre des ministres fédéral, 
provinciaux et territoriaux responsables du commerce 
intérieur;

QUE le premier alinéa de l’article 3.21 de la Loi sur le 
ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30) prévoit que 
toute délégation offi cielle du Québec à une conférence 
ministérielle fédérale-provinciale ou interprovinciale est 
constituée et mandatée par le gouvernement;
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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Économie, de la Science et de 
l’Innovation et du ministre responsable des Relations 
canadiennes et de la Francophonie canadienne :

QUE la ministre de l’Économie, de la Science et de 
l’Innovation, madame Dominique Anglade, dirige la délé-
gation québécoise lors de la Rencontre des ministres fédé-
ral, provinciaux et territoriaux responsables du commerce 
intérieur qui se tiendra le 17 février 2016;

QUE la délégation québécoise, outre la ministre, soit 
composée des personnes suivantes :

— monsieur Martin Massé, directeur du cabinet de la 
ministre de l’Économie, de la Science et de l’Innovation;

— monsieur Philippe Dubuisson, sous-ministre associé 
aux politiques économiques, ministère de l’É conomie, de 
la Science et de l’Innovation;

— madame Marie-Andrée Marquis, représentante 
du commerce intérieur, ministère de l’Économie, de la 
Science et de l’Innovation;

— monsieur Olivier Lemieux Périnet, conseiller en 
relations intergouvernementales, Secrétariat aux affaires 
intergouvernementales canadiennes;

QUE le mandat de cette délégation soit d’exposer les 
positions du gouvernement du Québec, conformément à 
la décision du Conseil des ministres.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64482

Gouvernement du Québec

Décret 85-2016, 10 février 2016
CONCERNANT l’expédition de copeaux de bois 
d’essences résineuses et feuillues hors du Québec

ATTENDU QUE les usines de bois de sciage du Québec 
génèrent, dans le cours normal de leurs activités, des 
copeaux de bois qui sont utilisés généralement par l’indus-
trie des pâtes et papiers du Québec;

ATTENDU QUE la production de copeaux des scieries 
est habituellement supérieure à la demande de copeaux 
des papetières québécoises;

ATTENDU QUE les utilisateurs de copeaux du Québec 
demandent d’assurer le plus possible la libre circulation 
des copeaux entre les provinces et les États américains;

ATTENDU QU’il est dans l’intérêt du Québec d’éviter 
une perte de copeaux de bois et de maintenir les retom-
bées économiques ainsi que les emplois engendrés par 
l’industrie du bois de sciage;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 118 de la Loi 
sur l’aménagement durable du territoire forestier (cha-
pitre A-18.1), le gouvernement peut, aux conditions qu’il 
détermine, autoriser l’expédition hors du Québec de bois 
non entièrement ouvré provenant des forêts du domaine de 
l’État, s’il paraît contraire à l’intérêt public d’en disposer 
autrement;

ATTENDU QU’il paraît contraire à l’intérêt public d’en 
disposer autrement;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser l’expédition hors du 
Québec de copeaux de bois fabriqués à partir des bois des 
forêts du domaine de l’État jusqu’au 31 décembre 2018;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs :

QUE toutes les scieries transformant des bois récoltés 
dans les forêts du domaine de l’État soient autorisées à 
expédier hors du Québec une quantité annuelle globale 
de copeaux de bois fabriqués à partir des bois des forêts 
du domaine de l’État pouvant atteindre 300 000 tonnes 
métriques anhydres en essences résineuses et 100 000 tonnes 
métriques anhydres en essences feuillues, et ce, jusqu’au 
31 décembre 2018;

QUE les scieries qui trouveront un débouché hors du 
Québec pour ces copeaux soient autorisées à conclure des 
ententes à cette fi n;

QUE les scieries déposent au ministre des Forêts, 
de la Faune et des Parcs, préalablement à la conclusion 
des ententes, un document faisant état de la quantité de 
copeaux de bois transigée, leur destination et la durée de 
la transaction pour chaque débouché;

QUE les scieries déposent au ministre des Forêts, de la 
Faune et des Parcs, mensuellement, un formulaire indi-
quant la quantité de copeaux de bois effectivement expé-
diée hors du Québec.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64483
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Gouvernement du Québec

Décret 88-2016, 10 février 2016
CONCERNANT la nomination de madame Joëlle Roy 
comme juge de la Cour du Québec

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la ministre 
de la Justice :

QUE madame Joëlle Roy de Saint-Sauveur, avocate et 
membre du Barreau du Québec, soit nommée en vertu 
de l’article 86 de la Loi sur les tribunaux judiciaires (cha-
pitre T-16), durant bonne conduite, par commission sous 
le grand sceau, juge de la Cour du Québec, pour exercer la 
compétence prévue par les articles 81, 82 et 83 de la Loi sur 
les tribunaux judiciaires dans tout le territoire du Québec, 
avec effet à compter du 11 février 2016;

QUE le lieu de résidence de madame Joëlle Roy soit fi xé 
dans la ville de Montréal ou dans le voisinage immédiat.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64484

Gouvernement du Québec

Décret 89-2016, 10 février 2016
CONCERNANT la nomination de monsieur Jean-Pierre 
Authier comme juge de la Cour du Québec

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la ministre 
de la Justice :

QUE monsieur Jean-Pierre Authier, avocat et membre du 
Barreau du Québec, soit nommé en vertu de l’article 86 de 
la Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre T-16), durant 
bonne conduite, par commission sous le grand sceau, juge 
de la Cour du Québec, pour exercer la compétence prévue 
par les articles 81, 82 et 83 de la Loi sur les tribunaux 
judiciaires dans tout le territoire du Québec, avec effet à 
compter du 11 février 2016;

QUE le lieu de résidence de monsieur Jean-Pierre Authier 
soit fi xé dans la ville de Longueuil ou dans le voisinage 
immédiat.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64485

Gouvernement du Québec

Décret 90-2016, 10 février 2016
CONCERNANT la nomination de madame Denise 
Descôteaux comme juge de la Cour du Québec

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la ministre 
de la Justice :

QUE madame Denise Descôteaux, avocate et membre du 
Barreau du Québec, soit nommée en vertu de l’article 86 de 
la Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre T-16), durant 
bonne conduite, par commission sous le grand sceau, juge 
de la Cour du Québec, pour exercer la compétence prévue 
par les articles 81, 82 et 83 de la Loi sur les tribunaux 
judiciaires dans tout le territoire du Québec, avec effet à 
compter du 11 février 2016;

QUE le lieu de résidence de madame Denise Descôteaux 
soit fi xé dans la ville de Val-d’Or ou dans le voisinage 
immédiat.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64486

Gouvernement du Québec

Décret 91-2016, 10 février 2016
CONCERNANT la nomination de Me David Drouin-Lê 
comme enquêteur du Bureau des enquêtes indépen-
dantes

ATTENDU QU’en vertu de l’article 289.5 de la Loi 
sur la police (chapitre P-13.1), le Bureau des enquêtes 
indépendantes est composé de membres nommés par le 
gouvernement dont des enquêteurs;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 289.10 de cette loi, 
les enquêteurs sont nommés sur recommandation du 
directeur du Bureau;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 289.12 de cette loi, 
le mandat des enquêteurs est d’une durée fi xe, qui ne peut 
excéder cinq ans et le gouvernement fi xe leur rémunéra-
tion, leurs avantages sociaux et leurs autres conditions 
de travail;

ATTENDU QUE la recommandation requise par la loi 
a été obtenue;
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ATTENDU QU’il y a lieu de nommer un enquêteur du 
Bureau des enquêtes indépendantes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE Me David Drouin-Lê, avocat, soit nommé enquê-
teur du Bureau des enquêtes indépendantes pour un 
mandat de cinq ans à compter du 15 février 2016, aux 
conditions annexées.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

Conditions de travail de Me David 
Drouin-Lê comme enquêteur du Bureau 
des enquêtes indépendantes
Aux fi ns de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu de la 
Loi sur la police
(chapitre P-13.1)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme Me David 
Drouin-Lê qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps 
plein, comme enquêteur du Bureau des enquêtes indé-
pendantes, ci-après appelé le Bureau.

Sous l’autorité du directeur et dans le cadre des lois 
et des règlements ainsi que des règles et des politiques 
adoptées par le Bureau pour la conduite de ses affaires, 
Me Drouin-Lê exerce tout mandat que lui confi e le direc-
teur du Bureau.

Me Drouin-Lê exerce ses fonctions au siège du Bureau 
à Longueuil.

La semaine et la journée régulières de travail de 
Me Drouin-Lê sont celles que le directeur juge nécessaires 
pour qu’il s’acquitte des devoirs de sa charge.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 15 février 2016 
pour se terminer le 14 février 2021, sous réserve des dis-
positions des articles 4 et 5.

3. RÉMUNÉRATION ET AUTRES CONDITIONS 
DE TRAVAIL

3.1 Rémunération

À compter de la date de son engagement, Me Drouin-Lê 
reçoit un traitement annuel de 90 947 $.

Ce traitement sera révisé selon les règles applicables à 
un membre d’un organisme du gouvernement du niveau 2 
compte tenu des modifi cations qui y ont été ou qui pour-
ront y être apportées.

En outre de son traitement annuel, Me Drouin-Lê peut 
recevoir une rémunération additionnelle si, en dehors des 
heures régulières de travail prévues, ses services sont 
requis par le directeur à la suite d’un événement visé aux 
articles 289.1 et 289.3 de la Loi sur la police. Il sera alors 
rémunéré sur la base d’un taux horaire calculé en fonction 
de son traitement annuel.

3.2 Autres conditions de travail

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supé-
rieur à temps plein adoptées par le gouvernement par le 
décret numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à 
Me Drouin-Lê comme membre d’un organisme du gou-
vernement du niveau 2 compte tenu des modifi cations qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées.

4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fi n à la date stipulée 
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1 Démission

Me Drouin-Lê peut démissionner de son poste 
d’enquêteur, sans pénalité, après avoir donné un avis écrit 
de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé aux emplois supérieurs du 
ministère du Conseil exécutif.

4.2 Destitution

Me Drouin-Lê consent également à ce que le gouver-
nement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3 Échéance

À la fi n de son mandat, Me Drouin-Lê demeure en fonc-
tion jusqu’à ce qu’il soit nommé de nouveau ou remplacé.

5. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de Me Drouin-Lê se 
termine le 14 février 2021. Dans le cas où le ministre res-
ponsable a l’intention de recommander au gouvernement 
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le renouvellement de son mandat à titre d’enquêteur du 
Bureau des enquêtes indépendantes, il l’en avisera au plus 
tard six mois avant l’échéance du présent mandat.

6. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fi n de son mandat d’enquêteur du Bureau des 
enquêtes indépendantes, Me Drouin-Lê recevra, le cas 
échéant, une allocation de transition aux conditions et sui-
vant les modalités prévues à la section 5 du chapitre II des 
Règles concernant la rémunération et les autres conditions 
de travail des titulaires d’un emploi supérieur à temps 
plein.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

8. SIGNATURES

____________________  ______________________
 DAVID DROUIN-LÊ ANDRÉ FORTIER,
  secrétaire général associé

64487

Gouvernement du Québec

Décret 92-2016, 10 février 2016
CONCERNANT la nomination de monsieur Pierre 
Larente comme enquêteur du Bureau des enquêtes 
indépendantes

ATTENDU QU’en vertu de l’article 289.5 de la Loi sur 
la police (chapitre P-13.1), le Bureau des enquêtes indé-
pendantes est composé de membres nommés par le gou-
vernement dont des enquêteurs;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 289.10 de cette loi, 
les enquêteurs sont nommés sur recommandation du 
directeur du Bureau;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 289.12 de cette loi, 
le mandat des enquêteurs est d’une durée fi xe, qui ne peut 
excéder cinq ans et le gouvernement fi xe leur rémunéra-
tion, leurs avantages sociaux et leurs autres conditions 
de travail;

ATTENDU QUE la recommandation requise par la loi 
a été obtenue;

ATTENDU QU’il y a lieu de nommer un enquêteur du 
Bureau des enquêtes indépendantes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE monsieur Pierre Larente, ex-inspecteur civil, pro-
jets spéciaux, Service de police de la Ville de Gatineau, 
soit nommé enquêteur du Bureau des enquêtes indépen-
dantes pour un mandat de cinq ans à compter du 15 février 
2016, aux conditions annexées.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

Conditions de travail de monsieur Pierre 
Larente comme enquêteur du Bureau 
des enquêtes indépendantes
Aux fi ns de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu de la 
Loi sur la police
(chapitre P-13.1)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Pierre 
Larente qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps plein, 
comme enquêteur du Bureau des enquêtes indépendantes, 
ci-après appelé le Bureau.

Sous l’autorité du directeur et dans le cadre des lois 
et des règlements ainsi que des règles et des politiques 
adoptées par le Bureau pour la conduite de ses affaires, 
monsieur Larente exerce tout mandat que lui confi e le 
directeur du Bureau.

Monsieur Larente exerce ses fonctions au siège du 
Bureau à Longueuil.

La semaine et la journée régulières de travail de mon-
sieur Larente sont celles que le directeur juge nécessaires 
pour qu’il s’acquitte des devoirs de sa charge.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 15 février 2016 
pour se terminer le 14 février 2021, sous réserve des dis-
positions des articles 4 et 5.

3. RÉMUNÉRATION ET AUTRES CONDITIONS 
DE TRAVAIL

3.1 Rémunération

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Larente reçoit un traitement annuel de 109 880 $ duquel 
sera déduit l’équivalent de la moitié de la rente de retraite 
qu’il reçoit actuellement pour ses années de service dans 
le secteur public québécois.
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Ce traitement sera révisé selon les règles applicables à 
un membre d’un organisme du gouvernement du niveau 2 
compte tenu des modifi cations qui y ont été ou qui pour-
ront y être apportées.

En outre de son traitement annuel, monsieur Larente 
peut recevoir une rémunération additionnelle si, en dehors 
des heures régulières de travail prévues, ses services sont 
requis par le directeur à la suite d’un événement visé aux 
articles 289.1 et 289.3 de la Loi sur la police. Il sera alors 
rémunéré sur la base d’un taux horaire calculé en fonction 
de son traitement annuel.

3.2 Allocation de séjour

Pour la durée du présent mandat ou jusqu’à son déména-
gement, monsieur Larente reçoit une allocation mensuelle 
de 1 225 $ pour ses frais de séjour à Longueuil.

3.3 Autres conditions de travail

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à monsieur 
Larente comme membre d’un organisme du gouvernement 
du niveau 2 compte tenu des modifi cations qui y ont été 
ou qui pourront y être apportées.

4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fi n à la date stipulée 
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1 Démission

Monsieur Larente peut démissionner de son poste 
d’enquêteur, sans pénalité, après avoir donné un avis écrit 
de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé aux emplois supérieurs du 
ministère du Conseil exécutif.

4.2 Destitution

Monsieur Larente consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3 Échéance

À la fi n de son mandat, monsieur Larente demeure 
en fonction jusqu’à ce qu’il soit nommé de nouveau ou 
remplacé.

5. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur 
Larente se termine le 14 février 2021. Dans le cas où le 
ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre 
d’enquêteur du Bureau des enquêtes indépendantes, il l’en 
avisera au plus tard six mois avant l’échéance du présent 
mandat.

6. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fi n de son mandat d’enquêteur du Bureau des 
enquêtes indépendantes, monsieur Larente recevra, le 
cas échéant, une allocation de transition aux conditions 
et suivant les modalités prévues à la section 5 du cha-
pitre II des Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

8. SIGNATURES

____________________  ______________________
 PIERRE LARENTE ANDRÉ FORTIER,
  secrétaire général associé

64488

Gouvernement du Québec

Décret 93-2016, 10 février 2016
CONCERNANT la nomination de Me Alexandra 
Marcil comme enquêteuse du Bureau des enquêtes 
indépendantes

ATTENDU QU’en vertu de l’article 289.5 de la Loi sur 
la police (chapitre P-13.1), le Bureau des enquêtes indé-
pendantes est composé de membres nommés par le gou-
vernement dont des enquêteurs;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 289.10 de cette loi, 
les enquêteurs sont nommés sur recommandation du 
directeur du Bureau;
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ATTENDU QU’en vertu de l’article 289.12 de cette loi, 
le mandat des enquêteurs est d’une durée fi xe, qui ne peut 
excéder cinq ans et le gouvernement fi xe leur rémunéra-
tion, leurs avantages sociaux et leurs autres conditions 
de travail;

ATTENDU QUE la recommandation requise par la loi 
a été obtenue;

ATTENDU QU’il y a lieu de nommer une enquêteuse du 
Bureau des enquêtes indépendantes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE Me Alexandra Marcil, avocate, Tribunal pénal 
international pour le Rwanda, soit nommée enquêteuse 
du Bureau des enquêtes indépendantes pour un mandat 
de cinq ans à compter du 15 février 2016, aux conditions 
annexées.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

Conditions de travail de Me Alexandra 
Marcil comme enquêteuse du Bureau 
des enquêtes indépendantes
Aux fi ns de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu de la 
Loi sur la police
(chapitre P-13.1)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme Me Alexandra 
Marcil qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps plein, 
comme enquêteuse du Bureau des enquêtes indépen-
dantes, ci-après appelé le Bureau.

Sous l’autorité du directeur et dans le cadre des lois 
et des règlements ainsi que des règles et des politiques 
adoptées par le Bureau pour la conduite de ses affaires, 
Me Marcil exerce tout mandat que lui confi e le directeur 
du Bureau.

Me Marcil exerce ses fonctions au siège du Bureau à 
Longueuil.

La semaine et la journée régulières de travail de 
Me Marcil sont celles que le directeur juge nécessaires 
pour qu’elle s’acquitte des devoirs de sa charge.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 15 février 2016 
pour se terminer le 14 février 2021, sous réserve des dis-
positions des articles 4 et 5.

3. RÉMUNÉRATION ET AUTRES CONDITIONS 
DE TRAVAIL

3.1 Rémunération

À compter de la date de son engagement, Me Marcil 
reçoit un traitement annuel de 100 600 $.

Ce traitement sera révisé selon les règles applicables à 
une membre d’un organisme du gouvernement du niveau 2 
compte tenu des modifi cations qui y ont été ou qui pour-
ront y être apportées.

En outre de son traitement annuel, Me Marcil peut 
recevoir une rémunération additionnelle si, en dehors 
des heures régulières de travail prévues, ses services sont 
requis par le directeur à la suite d’un événement visé aux 
articles 289.1 et 289.3 de la Loi sur la police. Elle sera 
alors rémunérée sur la base d’un taux horaire calculé en 
fonction de son traitement annuel.

3.2 Autres conditions de travail

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supé-
rieur à temps plein adoptées par le gouvernement par le 
décret numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à 
Me Marcil comme membre d’un organisme du gouverne-
ment du niveau 2 compte tenu des modifi cations qui y ont 
été ou qui pourront y être apportées.

4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fi n à la date stipulée 
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1 Démission

Me Marcil peut démissionner de son poste d’enquêteuse, 
sans pénalité, après avoir donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé aux emplois supérieurs du 
ministère du Conseil exécutif.



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 2 mars 2016, 148e année, no 9 1489

4.2 Destitution

Me Marcil consent également à ce que le gouvernement 
révoque en tout temps le présent engagement, sans préavis 
ni indemnité, pour raisons de malversation, maladminis-
tration, faute lourde ou motif de même gravité, la preuve 
étant à la charge du gouvernement.

4.3 Échéance

À la fi n de son mandat, Me Marcil demeure en fonction 
jusqu’à ce qu’elle soit nommée de nouveau ou remplacée.

5. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de Me Marcil se 
termine le 14 février 2021. Dans le cas où le ministre res-
ponsable a l’intention de recommander au gouvernement 
le renouvellement de son mandat à titre d’enquêteuse du 
Bureau des enquêtes indépendantes, il l’en avisera au plus 
tard six mois avant l’échéance du présent mandat.

6. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fi n de son mandat d’enquêteuse du Bureau des 
enquêtes indépendantes, Me Marcil recevra, le cas échéant, 
une allocation de transition aux conditions et suivant les 
modalités prévues à la section 5 du chapitre II des Règles 
concernant la rémunération et les autres conditions de 
travail des titulaires d’un emploi supérieur à temps plein.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

8. SIGNATURES

____________________  ______________________
 ALEXANDRA MARCIL ANDRÉ FORTIER,
  secrétaire général associé

64489

Gouvernement du Québec

Décret 94-2016, 10 février 2016
CONCERNANT la nomination de monsieur Marc 
Pigeon comme enquêteur du Bureau des enquêtes 
indépendantes

ATTENDU QU’en vertu de l’article 289.5 de la Loi sur 
la police (chapitre P-13.1), le Bureau des enquêtes indé-
pendantes est composé de membres nommés par le gou-
vernement dont des enquêteurs;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 289.10 de cette loi, 
les enquêteurs sont nommés sur recommandation du 
directeur du Bureau;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 289.12 de cette loi, 
le mandat des enquêteurs est d’une durée fi xe, qui ne peut 
excéder cinq ans et le gouvernement fi xe leur rémunéra-
tion, leurs avantages sociaux et leurs autres conditions 
de travail;

ATTENDU QUE la recommandation requise par la loi 
a été obtenue;

ATTENDU QU’il y a lieu de nommer un enquêteur du 
Bureau des enquêtes indépendantes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE monsieur Marc Pigeon, adjoint au directeur de 
l’information – Affaires policières et judiciaires, Le 
Journal de Montréal, soit nommé enquêteur du Bureau 
des enquêtes indépendantes pour un mandat de cinq ans 
à compter du 15 février 2016, aux conditions annexées.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

Conditions de travail de monsieur Marc 
Pigeon comme enquêteur du Bureau 
des enquêtes indépendantes
Aux fi ns de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu de la 
Loi sur la police
(chapitre P-13.1)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Marc 
Pigeon qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps plein, 
comme enquêteur du Bureau des enquêtes indépendantes, 
ci-après appelé le Bureau.

Sous l’autorité du directeur et dans le cadre des lois 
et des règlements ainsi que des règles et des politiques 
adoptées par le Bureau pour la conduite de ses affaires, 
monsieur Pigeon exerce tout mandat que lui confi e le 
directeur du Bureau.

Monsieur Pigeon exerce ses fonctions au siège du 
Bureau à Longueuil.
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La semaine et la journée régulières de travail de mon-
sieur Pigeon sont celles que le directeur juge nécessaires 
pour qu’il s’acquitte des devoirs de sa charge.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 15 février 2016 
pour se terminer le 14 février 2021, sous réserve des dis-
positions des articles 4 et 5.

3. RÉMUNÉRATION ET AUTRES CONDITIONS 
DE TRAVAIL

3.1 Rémunération

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Pigeon reçoit un traitement annuel de 109 880 $.

Ce traitement sera révisé selon les règles applicables à 
un membre d’un organisme du gouvernement du niveau 2 
compte tenu des modifi cations qui y ont été ou qui pour-
ront y être apportées.

En outre de son traitement annuel, monsieur Pigeon 
peut recevoir une rémunération additionnelle si, en dehors 
des heures régulières de travail prévues, ses services sont 
requis par le directeur à la suite d’un événement visé aux 
articles 289.1 et 289.3 de la Loi sur la police. Il sera alors 
rémunéré sur la base d’un taux horaire calculé en fonction 
de son traitement annuel.

3.2 Autres conditions de travail

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à monsieur 
Pigeon comme membre d’un organisme du gouvernement 
du niveau 2 compte tenu des modifi cations qui y ont été 
ou qui pourront y être apportées.

4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fi n à la date stipulée 
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1 Démission

Monsieur Pigeon peut démissionner de son poste 
d’enquêteur, sans pénalité, après avoir donné un avis écrit 
de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé aux emplois supérieurs du 
ministère du Conseil exécutif.

4.2 Destitution

Monsieur Pigeon consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3 Échéance

À la fi n de son mandat, monsieur Pigeon demeure 
en fonction jusqu’à ce qu’il soit nommé de nouveau ou 
remplacé.

5. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur 
Pigeon se termine le 14 février 2021. Dans le cas où le 
ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre 
d’enquêteur du Bureau des enquêtes indépendantes, il l’en 
avisera au plus tard six mois avant l’échéance du présent 
mandat.

6. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fi n de son mandat d’enquêteur du Bureau des 
enquêtes indépendantes, monsieur Pigeon recevra, le cas 
échéant, une allocation de transition aux conditions et 
suivant les modalités prévues à la section 5 du chapitre II 
des Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

8. SIGNATURES

____________________  ______________________
 MARC PIGEON ANDRÉ FORTIER,
  secrétaire général associé

64490
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Gouvernement du Québec

Décret 95-2016, 10 février 2016
CONCERNANT la formation d’un comité de sélection 
des candidats aptes à exercer la charge de Commissaire 
à la lutte contre la corruption

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 4 de la Loi 
concernant la lutte contre la corruption (chapitre L-6.1) 
institue la charge de Commissaire à la lutte contre la 
corruption;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 5 de cette 
loi prévoit notamment que le gouvernement nomme un 
commissaire qui est choisi parmi une liste d’au moins trois 
personnes qui ont été déclarées aptes à exercer la charge 
par un comité de sélection formé pour la circonstance;

ATTENDU QU’il y a lieu de former un comité de 
sélection des candidats aptes à exercer la charge de 
Commissaire à la lutte contre la corruption;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE soit constitué un comité de sélection des candidats 
aptes à exercer la charge de Commissaire à la lutte contre 
la corruption;

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
du comité de sélection des candidats aptes à exercer la 
charge de Commissaire à la lutte contre la corruption :

— madame Pauline Champoux-Lesage, ex-Protectrice 
du citoyen;

— monsieur François Côté, ex-secrétaire général, 
Assemblée nationale du Québec;

— Me Marie-Andrée Trudeau, avocate à la retraite;

QUE monsieur François Côté soit désigné président du 
comité de sélection;

QUE le comité de sélection établisse ses règles de fonc-
tionnement et détermine notamment la manière dont une 
personne peut se porter candidate, les critères de sélection 
et les moyens d’évaluation;

QUE le comité de sélection soumette la liste des 
personnes qu’il déclare aptes à exercer la charge de 
Commissaire à la lutte contre la corruption au secrétaire 
général associé aux emplois supérieurs du ministère du 
Conseil exécutif au plus tard le 1er avril 2016;

QUE les personnes nommées membres du comité de 
sélection en vertu du présent décret soient remboursées 
des frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice 
de leurs fonctions conformément aux règles applicables 
aux membres d’organismes gouvernementaux adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 2500-83 du 
30 novembre 1983;

QUE le mandat des membres du comité de sélection 
prenne fi n par la nomination du Commissaire à la lutte 
contre la corruption par le gouvernement.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64491

Gouvernement du Québec

Décret 96-2016, 10 février 2016
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière de 
26 000 000 $ au Centre de Conservation de la 
Biodiversité Boréale (CCBB) inc., sous forme de rem-
boursement d’emprunt auquel s’ajouteront les intérêts, 
pour les exercices financiers 2018-2019 à 2031-2032

ATTENDU QUE le Plan de développement de l’industrie 
touristique 2012-2020 reconnaît la région du Saguenay–
Lac-Saint-Jean comme une destination touristique établie, 
considérant son fort pouvoir d’attraction auprès des tou-
ristes québécois et étrangers grâce à un nombre appré-
ciable d’attraits reconnus;

ATTENDU QUE le Centre de Conservation de la 
Biodiversité Boréale (CCBB) inc., mieux connu sous le 
nom de Zoo sauvage de Saint-Félicien, est l’une des plus 
anciennes organisations à vocation touristique de la région, 
recevant aujourd’hui le plus grand nombre de visiteurs, en 
plus de présenter le plus fort ratio de touristes provenant 
de l’extérieur du Québec;

ATTENDU QUE le Centre de Conservation de la 
Biodiversité Boréale (CCBB) inc. demande l’aide fi nancière 
de la ministre du Tourisme d’un montant de 26 000 000 $ 
pour la réalisation de son plan global de développement;

ATTENDU QUE la réalisation de ce plan de dévelop-
pement permettra de rehausser la qualité de l’expérience 
touristique offerte, contribuant de ce fait à générer un 
accroissement de la clientèle touristique bénéfi que au Zoo 
sauvage de Saint-Félicien et à la région;
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ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 6 de la Loi 
sur le ministère du Tourisme (chapitre M-31.2) prévoit que 
le ministre peut prendre toute mesure utile à la réalisation 
de sa mission et notamment, il fournit aux personnes, 
aux entreprises et aux organismes les services qu’il juge 
nécessaires au développement touristique du Québec et 
apporte, aux conditions qu’il détermine dans le cadre 
des orientations et politiques gouvernementales et, dans 
certains cas, avec l’autorisation du gouvernement, son 
soutien fi nancier ou technique à la réalisation d’actions 
ou de projets;

ATTENDU QUE le paragraphe a de l’article 3 du 
Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions (cha-
pitre A-6.01, r. 6) prévoit que tout octroi et toute promesse 
de subvention doivent être soumis à l’approbation préa-
lable du gouvernement, sur recommandation du Conseil 
du trésor, lorsque le montant de cet octroi ou de cette 
promesse est égal ou supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QUE la ministre du Tourisme désire octroyer 
au Centre de Conservation de la Biodiversité Boréale 
(CCBB) inc., pour la réalisation de son plan global de 
développement, une aide fi nancière de 26 000 000 $, sous 
forme de remboursement d’emprunt auquel s’ajouteront 
les intérêts, au cours des exercices 2018-2019 à 2031-2032;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre du Tourisme :

QUE la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une aide financière de 26 000 000 $ au Centre de 
Conservation de la Biodiversité Boréale (CCBB) inc., pour 
la réalisation de son plan global de développement, sous 
forme de remboursement d’emprunt auquel s’ajouteront 
les intérêts, pour les exercices 2018-2019 à 2031-2032, et 
ce, sous réserve de l’allocation en sa faveur, conformément 
à la loi, des crédits appropriés pour ces mêmes exercices 
fi nanciers, et conditionnellement à la signature d’une 
convention d’aide fi nancière à intervenir.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64492
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Avis

Avis
Loi sur la conservation du patrimoine naturel
(chapitre C-61.01)

Réserve naturelle Claudia-Duchâteau
— Reconnaissance

Avis est donné par les présentes, conformément à l’arti-
cle 58 de la Loi sur la conservation du patrimoine natu-
rel (chapitre C-61.01), que le ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques a reconnu comme réserve naturelle 
une propriété privée située sur le territoire de la munici-
palité de Chute-Saint-Philippe, MRC Antoine-Labelle, 
connue et désignée comme étant les lots 19 et 20, rang 7, 
cadastre du canton de Moreau de la circonscription fon-
cière de Labelle. Cette propriété est plus précisément 
décrite dans l’entente de reconnaissance et couvre une 
superfi cie de 102,5 hectares.

Cette reconnaissance prend effet à compter de la date 
de la publication du présent avis à la Gazette offi cielle 
du Québec.

La directrice des aires protégées,
AGATHE CIMON

64510

Avis
Loi sur la conservation du patrimoine naturel 
(chapitre C-61.01)

Réserve naturelle du Parc-Régional-de-
Val-David–Val-Morin
(Secteur Conservation de la nature – Québec)
— Reconnaissance

Avis est donné par les présentes, conformément à l’arti-
cle 58 de la Loi sur la conservation du patrimoine natu-
rel (chapitre C-61.01), que le ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques a reconnu comme réserve 
naturelle, une propriété privée d’une superficie de 
8,06 hectares située dans la municipalité du Village de 
Val-David, municipalité régionale de comté des Laurentides. 

Cette propriété est connue et désignée comme étant le 
lot 2 993 549 du cadastre du Québec, circonscription fon-
cière de Terrebonne.

Cette reconnaissance, à perpétuité, prend effet à compter 
de la date de la publication du présent avis à la Gazette 
offi cielle du Québec.

La directrice des aires protégées,
AGATHE CIMON

64514

Avis
Loi sur la conservation du patrimoine naturel
(chapitre C-61.01)

Réserve naturelle du Parc-Régional-de-
Val-David–Val-Morin 
(Secteur Dufresne)
Propriété de la municipalité du Village de Val-David
— Reconnaissance

Avis est donné par les présentes, conformément à l’arti-
cle 58 de la Loi sur la conservation du patrimoine natu-
rel (chapitre C-61.01), que le ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques a reconnu comme réserve naturelle, 
une propriété privée d’une superfi cie de 396,62 hectares 
située dans la municipalité du Village de Val-David, 
municipalité régionale de comté des Laurentides. 
Cette propriété est connue et désignée comme étant les 
lots 2 989 207, 2 989 208, 2 989 209, 2 989 211, 2 989 217, 
2 989 572, 2 989 573, 2 989 578, 2 989 892, 2 990 068, 
2 990 070, 2 990 071, 2 990 221, 2 990 224, 2 990 230, 
2 990 232, 2 992 945, 2 992 950, 2 992 951 et 5 202 307 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Terrebonne.

Cette reconnaissance, à perpétuité, prend effet à compter 
de la date de la publication du présent avis à la Gazette 
offi cielle du Québec.

La directrice des aires protégées,
AGATHE CIMON

64512
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Avis
Loi sur la conservation du patrimoine naturel 
(chapitre C-61.01)

Réserve naturelle du Parc-Régional-
de-Val-David–Val-Morin
(Secteur Far Hills)
Propriété de la municipalité de Val-Morin
— Reconnaissance

Avis est donné par les présentes, conformément à l’arti-
cle 58 de la Loi sur la conservation du patrimoine natu-
rel (chapitre C-61.01), que le ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les chan-
gements climatiques a reconnu comme réserve naturelle, 
une propriété privée d’une superfi cie de 202,16 hectares 
située dans la municipalité de Val-Morin, municipalité 
régionale de comté des Laurentides. Cette propriété 
est connue et désignée comme étant le lot 4 968 608 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Terrebonne.

Cette reconnaissance, à perpétuité, prend effet à compter 
de la date de la publication du présent avis à la Gazette 
offi cielle du Québec.

La directrice des aires protégées,
AGATHE CIMON

64513

Avis
Loi sur la conservation du patrimoine naturel
(chapitre C-61.01)

Réserve naturelle du Parc-Scientifi que-Bromont
(Secteur du Marais-du-Chemin-de-Montréal)
— Reconnaissance

Avis est donné par les présentes, conformément à l’arti-
cle 58 de la Loi sur la conservation du patrimoine natu-
rel (chapitre C-61.01), que le ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques a reconnu comme réserve 
naturelle une propriété privée située sur le territoire de 
la Ville de Bromont, municipalité régionale de comté de 
Brome-Missisquoi, connue et désignée comme étant une 
partie du lot 2 591 615, du cadastre du Québec de la cir-
conscription foncière de Shefford. Cette propriété est plus 
précisément décrite dans l’entente de reconnaissance et 
couvre une superfi cie de 24,11 hectares.

Cette reconnaissance, à perpétuité, prend effet à compter 
de la date de la publication du présent avis à la Gazette 
offi cielle du Québec.

La directrice des aires protégées,
AGATHE CIMON

64509

Avis
Loi sur la conservation du patrimoine naturel
(chapitre C-61.01)

Réserve naturelle John-Withall
— Reconnaissance

Avis est donné par les présentes, conformément à l’arti-
cle 58 de la Loi sur la conservation du patrimoine natu-
rel (chapitre C-61.01), que le ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques a reconnu, comme réserve 
naturelle, une propriété privée située sur le territoire de 
la ville de Sutton, municipalité régionale de comté de 
Brome-Missisquoi, connue et désignée comme étant une 
partie du lot numéro 474, du cadastre du canton Sutton 
de la circonscription foncière de Brôme. Cette propriété 
couvre une superfi cie de 23,72 hectares.

Cette reconnaissance, à perpétuité, prend effet à compter 
de la date de la publication du présent avis à la Gazette 
offi cielle du Québec.

La directrice des aires protégées,
AGATHE CIMON

64511
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Critères et exigences d’accréditation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1471 Projet
(Loi sur les appellations réservées et les termes valorisants, chapitre A-20.03)

Expédition de copeaux de bois d’essences résineuses et feuillues hors du Québec . . .  1483 N

Liste des projets de loi sanctionnés (26 novembre 2015) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1415 

Loi sur le tabac, Règlement d’application de la…, modifi é . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1417 
(2015, P.L. 44)

Ministère de la Sécurité publique — Nomination de Jean-François Longtin comme 
sous-ministre associé . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1479 N

Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale — Nomination de 
Normand Pelletier comme sous-ministre associé au Travail . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1479 N

Mise en œuvre de recommandations du comité de retraite de certains régimes 
de retraite du secteur public, Loi concernant principalement la… 
— Règlement d’application  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1473 M
(2015, chapitre 27)

Mise en œuvre de recommandations du comité de retraite de certains régimes 
de retraite du secteur public, Loi concernant principalement la… 
— Règlement d’application  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1475 M
(2015, chapitre 27)

Régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics, 
Loi sur le… — Application du titre IV.2 de la Loi  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1477 M
(chapitre R-10)

Régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics, 
Loi sur le… — Règlement d’application . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1475 M
(chapitre R-10)

Régime de retraite du personnel d’encadrement, Loi sur le… 
— Règlement d’application  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1473 M
(chapitre R-12.1)

Rencontre des ministres fédéral, provinciaux et territoriaux responsables du 
commerce intérieur qui se tiendra le 17 février 2016 — Composition et mandat 
de la délégation québécoise  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1482 N
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Renforcer la lutte contre le tabagisme, Loi visant à…  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1417 
(2015, P.L. 44)

Réserve naturelle Claudia-Duchâteau — Reconnaissance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1493 Avis
(Loi sur la conservation du patrimoine naturel, chapitre C-61.01)

Réserve naturelle du Parc-Régional-de-Val-David–Val-Morin (Secteur 
Conservation de la nature – Québec) — Reconnaissance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1493 Avis
(Loi sur la conservation du patrimoine naturel, chapitre C-61.01)

Réserve naturelle du Parc-Régional-de-Val-David–Val-Morin (Secteur Dufresne) 
Propriété de la municipalité du Village de Val-David — Reconnaissance . . . . . . . .  1493 Avis
(Loi sur la conservation du patrimoine naturel, chapitre C-61.01)

Réserve naturelle du Parc-Régional-de-Val-David–Val-Morin (Secteur Far Hills) 
Propriété de la municipalité de Val-Morin — Reconnaissance . . . . . . . . . . . . . . . . .  1494 Avis
(Loi sur la conservation du patrimoine naturel, chapitre C-61.01)

Réserve naturelle du Parc-Scientifi que-Bromont (Secteur du Marais-du-Chemin-
de-Montréal) — Reconnaissance . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1494 Avis
(Loi sur la conservation du patrimoine naturel, chapitre C-61.01)

Réserve naturelle John-Withall — Reconnaissance  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1494 Avis
(Loi sur la conservation du patrimoine naturel, chapitre C-61.01)

Sexologues — Représentation et élections au Conseil d’administration de l’Ordre 
professionnel des sexologues du Québec . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1437 N
(Code des professions, chapitre C-26)

Société des loteries du Québec, Loi sur la…, modifi ée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1417 
(2015, P.L. 44)

Tabac, Loi sur le…, modifi ée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1417 
(2015, P.L. 44)
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